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PREFECTURE DE L’YONNE 

 
1. Cabinet 

 
ARRETE N°PREF/CAB/2014/0361 du 15 juillet 2014 

Portant modification d’un système de vidéoprotection autorisé  
TOTAL - RN 6 Route de Lyon à 89100 ROSOY 

 
Article 1er : M Jamal BOUNOUA, responsable télésurveillance TOTAL est autorisé, pour l’établissement RN 6 
Route de Lyon à 89100 ROSOY, à compter de la date du présent arrêté, pour une durée de cinq ans 
renouvelable, à installer un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté et enregistré 
sous le  N° 2014-0059.  
Le système comprend 2 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.   
Le système considéré est mis en place pour assurer la :  

 Sécurité des personnes 
 Lutte contre la démarque inconnue 

Le système doit être conforme aux normes techniques définies par l’arrêté ministériel du 3 août 2007 susvisé 
et ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. 
Article 2 : Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes 
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du 
système mis en place. Les personnes responsables du système de vidéoprotection et du droit d’accès sont :  
 Mme Sylvie DEVINAT, responsable de la station 
 M. Pascal CHABE, responsable sûreté TOTAL 
 Opérateurs de télésurveillance 
 Service installation/maintenance du système FUJITSU et SCUTUM 
Article 3 : Le public devra être informé de l’existence d’un système de vidéoprotection par une 
signalétique appropriée. Sur le panneau informant le public de manière claire et permanente, devront 
figurer le nom ou la qualité, le numéro de téléphone de la personne auprès de laquelle le droit d’accès aux 
images peut être sollicité ainsi qu’un pictogramme représentant une caméra. Le panneau ou l’affichette 
devra, en outre, mentionner les références de la loi et du décret susvisés. 
Article 4 : Le système de vidéoprotection installé comporte un dispositif d’enregistrement d’images. Hormis le 
cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information judiciaire, les 
enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 21 jours. 
Article 5 : Toutes modifications substantielles qui pourraient intervenir dans les éléments portés au 
dossier ayant fait l’objet de la demande visée ci-dessus (ex : configuration, activité, lieux protégés…), 
devront être signalées à l’autorité administrative ayant accordé la présente autorisation. 
Article 6 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que 
l’intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manquement aux  
dispositions du code de la sécurité intérieur et du décret n° 2009-86 du 22 janvier 2009 susvisé et en cas de 
modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée. 
Article 7 : Le titulaire de la présente autorisation doit tenir un registre mentionnant les enregistrements 
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.  
Article 8 : L’arrêté n°PREF/CAB/2013/0091 du 23 avril 2013 est abrogé. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet, 
Zoheir BOUAOUICHE 

 
 

ARRETE N°PREF/CAB/2014/0369 du 5 août 2014 
Portant modification de l’arrêté n°PREF/CAB/2013/0159 du 17 mai 2013  

portant modification d’un système de vidéoprotection  
dans un périmètre au sein de la commune de Migennes 

 
Article 1er :  
L’article 2 de l’arrêté préfectoral n°PREF/CAB/2013/0159 du 17 mai 2013 est modifié ainsi qu’il suit : 
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« Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles 
d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système mis 
en place. Les personnes responsables du système de vidéoprotection et du droit d’accès sont : 

• M. François BOUCHER, maire 
• M. Christophe BONDOUX, 1er adjoint au maire 
• M.Thomas LIEGEOIS-VICART , chef de la Police Municipale 
• M. Nicolas LEPAUMIER, brigadier chef principal 
• M. Aurélien FLEURY, brigadier chef principal 
• Mme Sandy DROUIN, gardien de police municipale 
• M. David GAVAND,  gardien de police municipale  
• M. Anthony SPANU, service installation/maintenance du système informatique 
• Service installation/maintenance du système» 

Article 2 : Les autres termes de l’arrêté restent identiques. 
 
Pour le Préfet, 
La sous-préfète, 
Secrétaire Générale de la Préfecture, 
Marie-Thérèse DELAUNAY 
 
 
 

ARRETE N° PREF/CAB/2014/ 379 du 12 août 2014 
Conférant l’honorariat à M. Jacques MUZARD - Ancien maire de Levis 

 
Article 1er : Monsieur Jacques MUZARD, ancien maire de la commune de Levis est nommé maire 
honoraire. 
 

Pour le préfet, 
La secrétaire générale 
Marie-Thérèse DELAUNAY 

 
 
 

ARRETE N° PREF/CAB/2014/380 du 12 août 2014 
Conférant l’honorariat à Mme Marie-France THEVENON 

Ancien maire de Lailly 
 
Article 1er : Madame Marie-France THEVENON, ancien maire de la commune de Lailly est nommée 
maire honoraire. 

 
Le préfet, 

Raymond LE DEUN 
 
 
 

ARRETE N° PREF/CAB/2014/381 du 12 août 2014 
Conférant l’honorariat à Mme Oksana ONIS 

Ancien maire de La Postolle 
 
Article 1er : Madame Oksana ONIS, ancien maire La Postolle, est nommée maire honoraire. 
 

 
Le préfet, 

Raymond LE DEUN 
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Arrêté n° PREF/CAB/2014/0386 du 20/08/2014 

accordant récompense pour acte de courage et dévouement 
 
 

Le préfet de l’Yonne, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
 
 

VU le décret du 16 novembre 1901 relatif à l’attribution de la médaille pour acte de courage et de 
dévouement modifié par le décret du 9 décembre 1924, 
 
VU le décret n° 70.221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction 
susvisée, 
 
VU le rapport de la Compagnie de Gendarmerie Départementale d’Avallon,  
 
SUR proposition de M. le directeur de cabinet; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er : La médaille de BRONZE pour acte de courage et de dévouement est décernée à  

 
Monsieur Raphaël ROBIN 
Profession : Commercial en menuiserie 
Domicilié : 15, rue du Moulin – 89310 POILLY SUR SEREIN 

 
Article 2 : Le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
 

 
Le préfet, 
Raymond LE DEUN 
 

 
 
2. Direction des collectivités et des politiques publiques 
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ARRETE N°PREF/DCPP/SRCL/2014/0283 du 30 juillet 2014 
portant modification des statuts de la Communauté de Communes de l’Agglomération Migennoise : 

- Désignation du Président et des délégués à la Maison de Retraite ; 
- Mise en place d’une Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) 

 
Article 1 : Est insérée à l'article 6-5 des statuts, au titre de la compétence optionnelle « Aide sociale et 
Etablissements sociaux et médico-sociaux » la modification suivante : 
(…)  
- Compétence d'intérêt communautaire relative à la désignation du Président et des délégués de la 
Communauté de communes au sein du Conseil d'Administration de la « Maison de retraite du district » sise à 
Migennes. 
Article 2 :Un nouvel article est ajouté à l’arrêté préfectoral du 23 juin 2006 comme suit : 

Article 8 : Dotation de solidarité 
En application de la loi n°80-10 du 10/01/1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, la 
Communauté de Communes peut verser une dotation de solidarité communautaire à ses communes 
membres de la manière suivante: la dotation initiale à répartir est égale au maximum à 46% du produit fiscal 
des taxes directes locales inscrit dans l’état de notification des taux d’imposition des taxes directes locales 
pour l’année 2014. Cette dotation est répartie entre les communes membres selon les critères suivants: 

 Nombre d’habitants de la commune : critère représentant 45% de la répartition de la dotation 
 Ecart entre le revenu par habitant de la commune et le revenu moyen par habitant sur le territoire de 

l’EPCI : critère représentant 50% de la répartition de la dotation 
 Potentiel fiscal par habitant de la commune : critère représentant 5% de la répartition de la dotation 

La dotation de solidarité communautaire allouée aux communes membres sera plafonnée en fonction des 
strates de population des communes de la manière suivante : 

Population communale 
par strate 

Montant maximal de dotation 
plafonnée par strate de 

population 

0 - 599 hab 15 000 

600 - 799 hab 22 000 

800 - 999 hab 30 000 

1 000 – 1 299 hab 35 000 

1 300 -1 499 hab 45 000 

1 500 - 1 999hab 50 000 

2 000 - 2 999 hab 80 000 

3 000 - 4 999 hab 160 000 

5 000 - 6 999 hab 320 000 

7 000 – 10 000 hab 380 000 
Article 3 : Les statuts sont annexés au présent arrêté. 
Article 4 : La Secrétaire Générale de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques, le 
président de la Communauté de Communes de l’Agglomération Migennoise et les maires des communes 
membres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera 
adressée, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département de l’Yonne. 
 

Pour le Préfet, 
La Sous-préfète, Secrétaire Générale,  
Marie-Thérèse DELAUNAY 

 
 

Statuts de la Communauté de Communes de l’Agglomération Migennoise 
Annexés à l’arrêté n° PREF/DCPP/SRC/2014/ 0283 du 30 juillet 2014 

 
Article 1 : 
Le District Urbain de l’Agglomération Migennoise est transformé en communauté de communes et prend le 
nom de Communauté de Communes de l’Agglomération Migennoise comprenant les communes de 
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Charmoy, Cheny, Epineau les Voves, Laroche saint Cydroine et Migennes ; et à compter du 1er janvier 2003, 
les communes de Bassou, Bonnard et Chichery 
Article 2 : 
Le siège de la Communauté de Communes est fixé au 1 bis rue des Écoles à Migennes. 
Article 3 : 
Les fonctions de receveur de la Communauté de Communes seront exercées par le receveur municipal de 
Migennes. 
Article 4 : 
La Communauté de Communes de l’Agglomération Migennoise est constituée pour une durée illimitée. 
Article 5 : Compétences obligatoires 
1.Aménagement de l’espace :  
➢ Études et mise en œuvre d’un schéma de cohérence territorial au sein de l’agglomération, 

constitution de réserves foncières d’intérêt communautaire. 
➢ Création, aménagement et gestion d’aires d’accueil des gens du voyage. 
➢ Études pour la réalisation d’un service de transport en commun à l’échelle de l’agglomération. 
➢ Transport : organisation et responsabilité du transport public des lignes qui desservent le marché de 

Migennes le jeudi matin et dont les  points d’arrêts sont prévus dans les communes composant la 
communauté de communes. 

➢ Elaboration du plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics (PAVE) et des 
diagnostic accessibilité des établissements recevant du public pour la Communauté de Communes et les 
communes membres 

2 Actions de développement économique : 
− Études, aménagement, entretien et gestion de zones d’activités communautaires dont la liste 

suit : 
- Une partie de la zone industrielle sud de Migennes, telle que définie par la délibération déposée en 
préfecture le 17 mai 1993. 
- Une zone d’activités sur les communes de Charmoy et Bassou en bordure de la RN6. 
- Une zone d’activités sur les communes de Bassou et Chichery en bordure de la RN6. 

− Etablissement et exploitation de réseaux de communications électronique régis par les 
dispositions de l’article L1425-1 du CGCT  

3 Service d’incendie et de secours : 
− Contribution financière au Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Yonne. 
− Mise à disposition du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Yonne, par 

convention, de biens immobiliers liés au fonctionnement du service. 
Article 6 : Compétences optionnelles 
1. Protection et mise en valeur de l’environnement 

• Création, extension, aménagement et gestion de l’assainissement collectif et non collectif des 
eaux usées de l’agglomération. 

• Collecte et traitement des déchets des ménages. 
• Création, aménagement et gestion des points d’apports volontaires liés au tri sélectif. 
• Création, aménagement et gestion des déchetteries de l’agglomération. 

2. Création,  aménagement et entretien de la voirie 
• Voirie d’intérêt communautaire : La voie concernée est le pont du Tacot. 
• Entretien de la voirie se limitant au balayage des voies et places publiques, à l’acquisition du 

matériel de salage et du sel et à l’organisation du service. 
3. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements socio-éducatifs et sportifs  
Création, extension, aménagement, entretien et exploitation des équipements sportifs de l’agglomération. 

Création, extension, aménagement, entretien et exploitation des équipements socio-éducatifs (à 
l’exception de ceux affectés à l’accueil le temps du matin, midi et soir lié au temps scolaire, pris en 
charge par les communes). Ils concernent actuellement : 

➢ Un centre de loisirs situé sur la commune de Cheny (propriété CCAM) 
➢ Un centre de loisirs situé sur la commune de Laroche Saint-Cydroine (propriété CCAM) 
➢ Un centre de loisirs-vestiaires situé sur la commune de Charmoy (mis à disposition) 
➢ Un centre de loisirs situé sur la commune de Bonnard (local mis à disposition). 
➢ Création, extension, aménagement, entretien et exploitation d’une école de musique 

intercommunale. 
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− Prise en charge des frais de fonctionnement du service de médecine scolaire. 
4. Transport scolaire  

− Organisation et responsabilité du transport scolaire, à l’exception du service assuré par le 
Conseil Général, dont la liste suit : 

➢ Des collégiens et lycéens (1 aller-retour par jour) 
➢ Des élèves du primaire le midi, dans le cadre des regroupements pédagogiques 
➢ Des élèves du primaire des hameaux et écarts des communes de la Communauté de Communes 

(1 aller-retour par jour) 
− Organisation et responsabilité du transport scolaire des élèves du primaire aux équipements 

sportifs de la communauté de communes. 
5. Aide Sociale et établissements sociaux et médico-sociaux :  

− Gestion d’un service de portage des repas au domicile des personnes âgées. 
− Aide Sociale en matière de transports scolaires pour les collégiens et les élèves des 

regroupements pédagogiques des écoles primaires de la Communauté de Communes 
− Compétence d'intérêt communautaire relative à la désignation du Président et des délégués de 

la Communauté de Communes au sein du Conseil d'Administration de la "Maison de Retraite 
du District"  sise à Migennes "  

Article 7 : Compétences facultatives 
1 - Animation locale : 
➢ organisation et financement d’un feu d’artifice le 14 juillet.  
Article 8 : Dotation de solidarité 
En application de la loi n°80-10 du 10/01/1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, la 
Communauté de Communes peut verser une dotation de solidarité communautaire à ses communes 
membres de la manière suivante: la dotation initiale à répartir est égale au maximum à 46% du produit fiscal 
des taxes directes locales inscrit dans l’état de notification des taux d’imposition des taxes directes locales 
pour l’année 2014. Cette dotation est répartie entre les communes membres selon les critères suivants: 

 Nombre d’habitants de la commune : critère représentant 45% de la répartition de la dotation 
 Ecart entre le revenu par habitant de la commune et le revenu moyen par habitant sur le territoire de 

l’EPCI : critère représentant 50% de la répartition de la dotation 
 Potentiel fiscal par habitant de la commune : critère représentant 5% de la répartition de la dotation 

La dotation de solidarité communautaire allouée aux communes membres sera plafonnée en fonction des 
strates de population des communes de la manière suivante : 

Population communale 
par strate 

Montant maximal de dotation 
plafonnée par strate de 

population 

0 - 599 hab 15 000 

600 - 799 hab 22 000 

800 - 999 hab 30 000 

1 000 – 1 299 hab 35 000 

1 300 -1 499 hab 45 000 

1 500 - 1 999hab 50 000 

2 000 - 2 999 hab 80 000 

3 000 - 4 999 hab 160 000 

5 000 - 6 999 hab 320 000 

7 000 – 10 000 hab 380 000 
Article 9 : Dispositions diverses 
Par ailleurs, la Communauté de Communes de l’Agglomération Migennoise pourra réaliser à leur demande 
des travaux ou prestations pour le compte de collectivités non-membres qui s’acquitteront du service rendu 
au coût réel, en lien avec les compétences transférées. 
La Communauté de Communes pourra réaliser à leur demande des travaux ou prestations pour le compte 
des communes membres, en lien avec les compétences transférées 
Article 10 : Le Conseil de la Communauté 
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La Communauté de Communes de l’Agglomération Migennoise est administrée par un conseil composé de 
délégués dont le nombre et la répartition, déterminés en fonction de l’importance de la population de chacune 
d’elles, sont les suivants : 
 Bassou      1 délégué 
 Bonnard   2 délégués 
 Charmoy     2 délégués 
 Cheny      5 délégués 
 Chichery-La-Ville    1 délégué 
 Epineau les Voves    1 délégué 
 Laroche saint Cydroine  2 délégués 
 Migennes   13 délégués 

Soit 27 délégués 
 

ANNEXE 
STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 

DE L’AGGLOMÉRATION MIGENNOISE 
 

(1) l’intérêt communautaire des réserves foncières sera déterminé par délibération future suivant 
l’évolution de la situation. 
(2) Les zones industrielles d’intérêt communautaire à venir :  

-la zone intercommunale en prise avec la RN6, en cours d’étude. 
-les autres zones à venir seront arrêtées par délibération. 

(3) La réalisation d’opérations d’intérêt communautaire pour assurer l’alimentation et la distribution en 
eau potable fera l’objet d’une délibération ultérieure. 
(4) La desserte routière d’intérêt communautaire sera délimitée par délibération. 
(5) Les équipements socio-éducatifs d’intérêt communautaire sont : 

-un centre aéré situé sur la commune de Cheny 
-un centre de loisirs des Eclaireurs situé sur la commune de Laroche St Cydroine 
-un équipement centre de loisirs-vestiaires, situé sur la commune de Charmoy et mis à la 
disposition de celle-ci par convention. 

(6) Stations de pompage et de déferrisation sur les communes de Charmoy et Epineau les Voves. 
(7) l’intérêt communautaire concernant l’aménagement des futures zones d’habitation sera arrêté par 
délibération, dans le cadre du Schéma de Cohérence Territoriale. 

 

 
ARRETE N° PREF/DCPP/SRC/2014/0297 du 14 août 2014 

Portant transformation du Syndicat Mixte dénommé  
« Syndicat Départemental d’Energies de l’Yonne » 

en syndicat intercommunal 
 

Le Préfet de l’Yonne,  
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er : Le Syndicat Mixte dénommé « Syndicat Départemental d’Energies de l’Yonne“ est transformé en 
syndicat intercommunal. 
Article 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental des Finances Publiques, le 
Directeur Départemental des Territoires, le Président du Syndicat Départemental des Energies de l’Yonne, 
les maires des communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté dont copie leur sera adressée, et qui sera publié au Recueil des actes administratifs de l’Etat dans le 
département de l’Yonne. 
  
       Pour le préfet, 

La Sous-préfète, 
Secrétaire Générale, 

       Marie-Thérèse DELAUNAY 
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ARRETE PREF/DCPP/SAF/2014/306 du 21 août 2014 

Portant labellisation du relais services publics à Châtel Censoir 
 

Le Préfet de l’Yonne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Le Relais de Services Publics, situé dans une annexe de la mairie 1 place Aristide Briand à Châtel 
Censoir (89600) dont le portage est assuré par la commune, est labellisé « Relais Services Publics ». 
Article 2 : Le label « Relais Services Publics » est accordé à un établissement, au vu de critères relatifs à la 
nature des prestations proposées au public, à sa direction, sa gestion, son équipement et à l’organisation du 
partenariat avec les organismes représentés. 
Le label a pour objectif de promouvoir la proximité et la qualité des services rendus, dans une logique 
d’aménagement du territoire et de coordination de l’offre de services publics. Par la signalétique officielle 
« Relais Services Publics », il contribue à l’information du public. 
Article 3 : La commune devra : 

√ utiliser le logo national « Relais Services Publics » (figurant en annexe à la circulaire du 2 août 
2006) sur tous les documents ; 
 √ apposer l’enseigne « Relais Services Publics » sur la façade ; 
 √ utiliser les supports de communication communs à l’ensemble des « Relais Services Publics ». 

Article 4 : les signataires de la convention-cadre de partenariat en date du 30 juin 2014 informeront le public 
de l’existence du relais et des services qui y seront offerts. 
Article 5 : La commune adressera au préfet de l’Yonne au moins une fois par an les données qualitatives et 
quantitatives nécessaires à l’évaluation du dispositif et permettant d’assurer du respect des orientations 
fixées par la charte nationale de qualité des « Relais Services Publics ». 
La commune informera sans délai le préfet de l’Yonne de toute modification substantielle portant sur les 
conditions de fonctionnement du RSP au regard des obligations du cahier des charges.En cas de retrait d’un 
service, le préfet de l’Yonne est informé par la commune. En cas d’adhésion d’un nouveau service, celui-ci 
devra souscrire aux dispositions de la charte nationale de qualité des « Relais Services Publics ».Le préfet de 
l’Yonne peut retirer le label « Relais Services Publics » en cas de manquement aux dispositions de la charte 
nationale de qualité des « Relais Services Publics ». 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification d’un 
recours contentieux devant le Tribunal administratif de Dijon 
Article 7 : La secrétaire générale de la préfecture et la sous-préfète d’Avallon sont chargées, chacune en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes  administratifs de la 
préfecture. 
  
        Le préfet 
        Raymond LE DEUN 
 
 

ARRETE  n° PREF/ DCPP/ 2014/0315 du 26 août 2014 
- abrogeant l’arrêté n°PREF-DCPP-2013-454 du 20 novembre 2013 

- et fixant la composition de la Commission Locale de l'Eau (C.L.E.) chargée de 
l'élaboration, de la révision, et du suivi, du Schéma d'Aménagement et de 

Gestion des Eaux (S.A.G.E.) du bassin de l'Armançon, sur les départements de 
l’Aube, de la Côte d’Or et de l’Yonne 

 
 

Les dispositions de l’arrêté n°PREF-DCPP-2013-454 du 20 novembre 2013 sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes : 
 
TITRE 1er : COMPOSITION DE LA COMMISSION LOCALE DE L’EAU DE L’ARMANÇON 

La commission locale de l'eau chargée du suivi et de la révision du S.A.G.E. de l’Armançon, est 
composée de 50 membres regroupés en trois collèges : 
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Article 1er : PREMIER COLLEGE : 

Le premier collège comprend 26 membres représentant les collectivités territoriales et les 
établissements publics locaux, répartis comme il suit : 
 
- Représentants des Conseils Régionaux : 
Région Bourgogne : 
M. Michel NEUGNOT , Vice-président du Conseil régional. 
M. André LEFEBVRE, Conseiller régional, 
Région Champagne-Ardenne : 

- M. Yves FOURNIER, Conseiller régional, 
 
-Représentants des Conseils Généraux : 
Département de l’Aube : 

- M. Jean POUILLOT, Conseiller général du canton de Chaource. 
Département de la Côte d’Or : 

Mme Martine EAP-DUPIN, Conseillère générale du canton de Précy-sous-Thil. 
Département de l’Yonne : 
M. Jean-Pierre BOUILHAC, Conseiller général du canton de Cruzy-le-Chatel. 
 
- Représentants des maires : 
Aube : 
M. Lionel VERHOEST, maire de Davrey ; 
M. Daniel COUTORD, maire de Metz-Robert. 
 Côte d’Or : 
M. Marc PATRIAT, maire de Corrombles ; 
M. Alain BECARD, maire de Quincy-le-Vicomte 
M. Didier LEVY , maire de Chailly-sur-Armançon 
M. Michel LAGNEAU, maire de Marcellois 
M. Patrick MERCUZOT, maire de Mont-Saint-Jean 
M. Jacky LUDI, maire de Millery 
M. Roger MAITROT, maire de Mussy-la-Fosse 
Yonne : 
M. Eric COQUILLE, maire de Perrigny-sur-Armançon  
M. Raymond DEPUYDT, maire de Carisey 
M. Jean-Claude CARRA, maire de Brienon-sur-Aramnçon 
M. Maurice HARIOT, maire de Chéu 
M. Gérard GOVIN, adjoint au maire de Flogny-le-Chapelle  
M. Georges VALLET, maire de Jaulges 
- Représentants des structures de coopération intercommunale compétentes en matière de gestion de l’eau : 
M. Jean-Michel GARRAULT, délégué du Syndicat intercommunal pour la réalisation des travaux 

d’aménagement de la vallée de l’Armançon (S.I.R.T.A.V.A) ; 
M. Jean-Pierre CHANTEPIE, président du Syndicat intercommunal d’aménagement de la vallée de l’Armance 

(S.I.A.V.A) ; 
M. Gilles de MONTALEMBERT, président du Syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable et 

d’assainissement (S.I.A.E.P.A) de Semur-en-Auxois ; 
M. François GENREAU, président du S.I.V.U Brumance Créanton ; 
Mme Annick OLIVIER, représentant l’Etablissement Public Territorial de Bassin Seine Grands Lacs. 
 
- Article 2 : DEUXIEME COLLEGE ; 

Le deuxième collège comprend 13 membres représentant les usagers, les propriétaires riverains, les 
organisations professionnelles et les associations de protection de l’environnement. Ils sont répartis comme il 
suit : 
 
Représentants des pécheurs : 
M. Jean BOUCAUX, représentant la fédération de l’Yonne pour la pêche et la protection du milieu aquatique ; 
M. André ROGOSINSKI, représentant la fédération de Côte d’Or pour la pêche et la protection du milieu 

aquatique. 
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Représentants des exploitants de granulats alluvionnaires :  
Mme Myriam JAGUENEAU, membre de l’UNICEM Bourgogne Franche-Comté. 
 
Représentants du monde agricole :  

M. Dominique GUYON, représentant la chambre d’agriculture de Côte d’Or ; 

M. Claude BOURSIER, représentant les organisations professionnelles agricoles de l’Yonne (FDSEA). 

Représentants des Chambres de Commerce et d’Industrie :  
M. Daniel PARIGOT, membre de la chambre de commerce et d'industrie de l’Yonne. 
 
Représentants des propriétaires de barrages :  
M. Pierre BAUD, représentant la fédération « Electricité autonome française ». 
 
Représentants des compagnies fermières pour l’alimentation en eau potable et l’assainissement : 
M. Matthieu CAILLEAU, chef d’agence d’Auxerre de la société Lyonnaise des Eaux. 

 
Représentants des consommateurs d’eau :  
M. Alain LAPORTE, représentant l’Union Fédérale des Consommateurs (UFC)-Que Choisir. 
 
Représentants des associations de défense de l’environnement :  
Mme Catherine SCHMITT, présidente de Yonne Nature Environnement ; 
M. Guy HERVE, représentant la délégation de l’Yonne de la Ligue pour la protection des oiseaux (LPO) ; 
M. Laurent RICHOUX, président de l’association « Autour du Canal de Bourgogne ». 
 
Représentant  de la propriété foncière ou forestière : 
Mme Annie COMMEAU, représentant le Centre régional de la propriété forestière (CRPF) de Bourgogne.  
 
- Article 3 : TROISIEME COLLEGE : 

Le troisième collège comprend 11 membres représentant l'Etat et ses établissements publics. Il est 
organisé comme il suit : 

 
Représentant du préfet coordonnateur de bassin :  
Le préfet coordonnateur de bassin ou son représentant. 
 
Représentants de chacun des préfets des trois départements concernés : 

- Côte d’Or : le préfet ou son représentant ; 
- Yonne : le préfet ou son représentant ; 
- Aube : le préfet ou son représentant . 

 
Représentants de l’Agence de l’Eau Seine – Normandie :  
Le directeur du secteur « Seine - Amont » de l'agence de l'eau Seine - Normandie, ou son représentant. 
 
Représentants de V.N.F :  
Le subdivisionnaire de VNF à Tonnerre. 
 
Représentants de chacune des missions inter services de l'eau et de la nature (MISEN): 
Côte d’Or : le directeur départemental des territoires, chef de la M.I.S.E.N ou son représentant ; 
Yonne : le directeur départemental des territoires, chef de la M.I.S.E.N ou son représentant ; 
Aube : le directeur départemental des territoires, chef de la M.I.S.E.N ou son représentant. 

 
Représentants des Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
(DREAL) de Bourgogne et de Champagne-Ardenne :  
La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) de Bourgogne, ou 

son représentant. 
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Représentant de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA) : 
Le délégué interrégional de l’ONEMA ou son représentant. 
 
TITRE 2éme : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA C.L.E. DE L’ARMANÇON 
 

C H A P I T R E  1 e r  :  O r g a n i s a t i o n  d e  l a  c o m m i s s i o n  
 
Article 4 :  

L’assemblée plénière de la C.L.E. regroupe les membres des trois collèges. Elle a une compétence 
de droit commun. 

La CLE de l’Armançon a élaboré son règlement intérieur (joint en annexe). 
 
Article 5 : cf.articles 4 et 9 du règlement intérieur 

Le président de la C.L.E. est élu par et parmi les membres du premier collège lors de la première 
réunion constitutive de la commission. Il préside à toutes les réunions plénières de la commission. 
 Il est chargé de conduire la procédure d’élaboration du projet de S.A.G.E. par la C.L.E., de fixer les 
dates et les ordres du jour des séances qui sont envoyés aux membres au minimum 15 jours avant la 
réunion. 
 Il saisit la C.L.E. réunie en assemblée plénière. 

A moins qu’il n’ait choisi de déléguer cette fonction, il représente la commission dans toutes ses 
démarches auprès d’organismes extérieurs. 

Dans les cas limitativement énumérés par le règlement intérieur de la CLE, après délibération 
conforme de la commission, il signe tous les documents officiels et peut seul engager la C.L.E.  
 
Article 6 : cf. articles 3,6 et 8 du règlement intérieur  

En fonction des modalités prévues dans le règlement intérieur de la C.L.E, pour l’aider dans 
l’accomplissement de ses missions, le président de la C.L.E. peut disposer : 

1 – D’un animateur dont la mission est d’organiser et de réguler les débats entre les membres de la 
commission, en assurant en tant que de besoin un rôle d’arbitrage entre les différents membres, pour le 
compte du président. 

Il est choisi au sein de la C.L.E. pour ses qualités d’animateur et ses connaissances techniques. Si 
nécessaire, il peut ponctuellement se faire assister d’un professionnel extérieur à la commission. 

2 – D’un secrétariat administratif assuré par un personnel mis à disposition par l’un des membres 
de la C.L.E. . Il ne s’agit donc en aucun cas d’un membre de la commission. 

Ce secrétariat a en charge, sous contrôle du président, la préparation, l’organisation et le suivi de 
toutes les séances de travail de l’assemblée. 

Quelque soit la formation réunie , le secrétariat administratif assure donc les tâches matérielles de 
préparation et d’envoi des convocations aux membres, de rédaction et de diffusion des compte - rendus des 
séances de travail, ainsi que l’envoi de tous les documents nécessaires au travail de la C.L.E. . 

3 – D’un secrétariat technique qui est choisi parmi les membres de la C.L.E. et peut être composé, 
en tant que de besoin, de un à plusieurs membres. Ce secrétariat accomplit ses missions en complément du 
secrétariat administratif. 

Sous contrôle du président, il prépare l’ordre du jour des réunions de la C.L.E. et assure une mission 
d’expertise au travers de la rédaction de dossiers techniques, de cahiers des charges pour rechercher un 
bureau d’étude, d’avis sur une question particulière, ou de propositions d’experts et de témoins extérieurs à 
solliciter. 
 4 – D’un bureau exécutif : il est élu, en tant que de besoin, par la C.L.E. réunie en assemblée 
plénière qui fixera ses missions et le nombre de ses membres. 
 Les fonctions évoquées ci-dessus n’ouvrent droit à aucune rémunération spécifique, et les 
nominations à ces différents postes doivent faire l’objet d’une publicité suffisante. 
 
Article 7 :  cf. article 7 du règlement intérieur 

Le président, avec l’accord des membres de la commission, constitue des groupes de travail 
thématiques ou géographiques composés des membres de la commission. 

Ces groupes de travail sont chargés de mener une réflexion et de définir les actions à mener sur les 
principaux thèmes d’étude. 

Chaque groupe de travail est présidé par un membre du bureau. 
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Les groupes peuvent, le cas échéant, auditionner des experts. Leur composition peut également être 
élargie à des personnes extérieures à la C.L.E dans le but de faire accéder l’ensemble des acteurs du bassin 
versant à un niveau homogène de connaissances et de faire remonter l’information la plus large possible vers 
les membres de la C.L.E. 

Un secrétariat est mis en place au niveau de chaque groupe de travail afin de transmettre tout 
document au bureau. 

 
Article 8 :  cf. article 11 du règlement intérieur 

La C.L.E. auditionne des experts en tant que de besoin, ou à la demande de 5 au moins de ses 
membres. 

Des personnes non membres de la C.L.E peuvent assister aux travaux en qualité d’observateurs, sur 
invitation du président. 
 
Article 9 :  cf. article 12 du règlement intérieur 

La commission établit un rapport annuel sur ses travaux et orientations, et sur les résultats et 
perspectives de la gestion des eaux dans le bassin de l’Armançon. 

Ce rapport est adopté en séance plénière. Il est ensuite transmis au préfet d’Ile-de-France, 
coordonnateur du bassin Seine-Normandie, aux préfets de l’Yonne, de Côte d’Or et de l’Aube ainsi qu’au 
Comité de Bassin. 

 
CHAPITRE 2 : Mandats et modalités de vote 
 
Article 10 : cf. articles 1 et 2 du règlement intérieur 

La durée du mandat des membres de la C.L.E., autres que les représentants de l'Etat, est valable six 
années à compter de la date de renouvellement de la commission, soit jusqu’au 20 novembre 2019. 
Les membres de la commission cessent d'y siéger s'ils perdent les fonctions en considération desquelles ils 
ont été désignés. 

En cas d’empêchement, un membre peut donner mandat à un autre membre du même collège. 
Chaque membre ne peut recevoir qu’un seul mandat. 
Les fonctions de membre de la commission locale de l'eau sont gratuites. 

 
Article 11 : cf. article 10 du règlement intérieur 

Les délibérations de la commission sont prises à la majorité des membres présents ou représentés, 
la voix du président étant prépondérante en cas de partage des voix. 

Toutefois, la commission ne peut valablement délibérer sur ses règles de fonctionnement ainsi que 
sur l’adoption, la modification et la révision du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux que si les 
deux tiers au moins de ses membres sont présents ou représentés. 

Si ce quorum n’est pas atteint après une seconde convocation, la commission peut valablement 
délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. 

 
Article 12 : diffusion et mesures de publicité de l’arrêté. 

Les préfets de l’Yonne, de Côte d’Or et de l’Aube, le président de la C.L.E., sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des 
préfectures de l'Aube, de Côte d'Or et de l'Yonne et sur leur site internet. 

Une copie de cet arrêté sera adressée à chacun des membres de la commission locale de l'eau. 
 
 

Le Préfet de l’Yonne, 
Responsable de la procédure  
du S.A.G.E de l’Armançon, 
Raymond LE DEUN 
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ARRETE N°PREF/DCPP/SRCL/2014/0317 du 28 août 2014 
portant modification des statuts du SIVOS de Bernouil, Carisey,  

Dyé, Jaulges, Villiers-Vineux 
 

Le Préfet de l’Yonne,  
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 

A R R E T E : 
 
Article 1 : L’article 3 des statuts du SIVOS, annexés à l’arrêté du 19 juin 2008, est modifié comme suit : 
 
Le siège social du SIVOS est domicilié à la mairie de Villiers Vineux. 
  
Article 2 : La Secrétaire Générale de la préfecture, le directeur départemental des finances publiques, le 
président du SIVOS de Bernouil, Carisey, Dyé, Jaulges, Villiers-Vineux et les maires des communes 
membres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera 
adressée, et qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département de l’Yonne. 
 

 
Le préfet,    
Raymond LE DEUN 
 
 

ARRETE N°PREF/DCPP/SRC/2014/0318 du 22 août 2014 et du 28 août 2014 
portant fin d’exercice des compétences du Syndicat Mixte du collège  

et d’action culturelle de Villeneuve l’Archevêque au 31 août 2014 
 
 

    Le préfet de l’Aube,           Le préfet de l’Yonne, 
Chevalier de la Légion d’Honneur        Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite     Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

A R R E T E 
 
Article 1er : Le Syndicat Mixte du collège et d’action culturelle de Villeneuve l’Archevêque cesse d’exercer ses 
compétences au 31 août 2014, dans les conditions de l’article L5211-26 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
Article 2 :La répartition des actif et passif du syndicat devra faire l’accord des cinq entités avant le 30 juin 
2015 (Noé, Perceneige (pour Sognes), Villiers Louis, Pouy S/Vannes (Aube) et Communauté de Communes 
de la Vanne et du Pays d’Othe). 
 
Le compte administratif du syndicat mixte devra également être adopté au plus tard le 30 juin 2015 A défaut, 
le représentant de l’Etat devra arrêter les comptes à l’appui du compte de gestion, après avis rendu dans le 
délai d’un mois par la Chambre régionale des comptes.   
 
Le Président du Syndicat Mixte devra rendre compte au Sous-Préfet de Sens tous les 3 mois de l’état 
d’avancement des opérations de liquidation. 
 
A défaut de détermination des conditions de liquidation au 30 juin 2015, un liquidateur sera nommé par le 
représentant de l’Etat et il aura qualité d’ordonnateur en lieu et place du Président. Sa mission consistera en 
la détermination de la répartition de l’actif et du passif, dans le respect des dispositions de l’article L5211-25-1 
du CGCT, après l’arrêt des comptes. 
 
Dès lors que les conditions de liquidation seront réunies, un arrêté prononcera la dissolution du syndicat 
mixte en constatant les modalités précises de répartition de l’actif et du passif. 
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Article 3 : Le personnel affecté à cette compétence intègre la Communauté de Communes de la Vanne et du 
Pays d’Othe. 
 
Article 4 : Le Secrétaire Général de la préfecture de l’Aube, la Secrétaire Générale de la préfecture de 
l’Yonne, le Sous-Préfet de Sens, les Directeurs Départementaux des Finances Publiques de l’Yonne et de 
l’Aube, les Directeurs Départementaux des Territoires de l’Yonne et de l’Aube, le Président du Syndicat Mixte 
du collège et d’action culturelle de Villeneuve l’Archevêque, le Président de la Communauté de Communes 
de la Vanne et du Pays d’Othe et les maires des communes membres, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie leur sera adressée, et qui sera publié aux recueils des 
actes administratifs de l’Etat dans les départements de l’Yonne et de l’Aube. 
       
Le préfet de l’Aube,      Le préfet de l’Yonne, 
Christophe BAY      Raymond LE DEUN 
 
 

3. Mission d’appui au pilotage : 
 

 
ARRETE N° PREF/MAP/2014/030 du 29 août 2014 

donnant délégation de signature à M. Frédéric JOSEPH, 
directeur des collectivités et des politiques publiques 

 
 

Article 1er : Délégation est donnée à M. Frédéric JOSEPH, directeur des collectivités et des politiques 
publiques, pour signer tous les documents administratifs établis dans les domaines suivants : 
 
- les courriers (lettres et bordereaux) aux élus (à l’exception des parlementaires), associations, 

organismes divers et particuliers concernant des informations juridiques et financières liées aux 
attributions de la direction et n’impliquant aucune décision particulière ;  

 
- les courriers (lettres et bordereaux) aux chefs de services déconcentrés et au directeur départemental 

des finances publiques de l’Yonne dans le cadre de procédures administratives classiques ou de 
demandes d’avis techniques nécessaires à la prise de décisions préfectorales ;  

 
- les accusés de réception des dossiers de demande de subvention ; 

 
- les attestations de services faits liées au paiement des subventions d’investissement ; 

 
- les états de notification des taux d’imposition des taxes locales ; 

 
- les lettres d’invitation aux réunions des instances non présidées par un membre du corps préfectoral ; 

 
- les états exécutoires de moins de 500 €. 

 
Article 2 : La délégation de signature conférée à M. Frédéric JOSEPH par l’article 1er du présent arrêté sera 
exercée, pour les documents établis par leurs services respectifs, par les chefs de service dont les noms 
suivent : 

 
Pour le service des aides financières : 

- Mme Annick FUSTER, attachée, chef du service  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme  Annick FUSTER, les documents relevant de ses attributions 
pourront être signés par Mme Annie DELPLACE-NAOUR, secrétaire administrative de classe supérieure, 
adjointe au chef du service des aides financières. 
 
Pour le service économie et environnement : 
- Mme Marie-Claude DANSIN, attachée, chef du service  
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En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Marie-Claude DANSIN, les documents relevant de ses 
attributions pourront être signés par Mme Elisabeth DUMONT, attachée, adjointe au chef du service 
économie et environnement. 

 
Pour le service des relations avec les collectivités locales : 

- Mme Fabienne LE MENS, attachée, chef du service  
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Fabienne LE MENS, les documents relevant de ses attributions 
pourront être signés par Mme Sylvie COUTANT, attachée, adjointe au chef du service des relations avec les 
collectivités locales. 

 
Article 3 : l’arrêté PREF/MAP/2012/131 du 7 novembre 2012 est abrogé. 

 
Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture de l’Yonne, le directeur des collectivités et des politiques 
publiques, les chefs de service et leurs adjointes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Yonne. 
 

Le préfet de l’Yonne 
        Raymond LE DEUN 
 
 
 

ARRETE PREF/MAP/2014/031 du 29 août 2014 
donnant délégation de signature à M. Bernard TRICHET, 

directeur départemental des finances publiques de l’Yonne 
 
 
Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Bernard TRICHET, Directeur départemental des finances 
publiques de l’Yonne à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, les décisions, 
contrats, conclusions, mémoires et, d’une façon plus générale, tous les actes, y compris les actes de 
procédure, se rapportant aux questions, affaires ou matières suivantes : 
 

Numéro Nature des attributions Références 
1 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la 

signature au nom de l’Etat des actes de gestion, 
d’utilisation et de cession des biens domaniaux 

Art. L. 3212-2, R. 1111-2, R. 
2123-2, R. 2123-8, R. 2222-1, R. 
2222-6, R. 2222-9, R. 2222-15,  
R. 2222-24, R. 3211-3,  R. 3211-
4, R. 3211-6, R. 3211-7, R. 3211-
25, R. 3211-26, R. 3211-39, R. 
3211-44 R. 3212-1 du code 
général de la propriété des 
personnes publiques, art. A. 116 
du code du domaine de l'Etat, 
art. R. 322-8-1 du code de 
l’environnement. 

2 Passation au nom de l’Etat des actes d’acquisition, de 
prise en location d’immeubles et de droits immobiliers 
ou de fonds de commerce intéressant les services 
publics civils ou militaires de l’Etat. 
 

Art. R. 1212-1 et R. 4111-8 du 
code général de la propriété des 
personnes publiques. 

3 Autorisation d’incorporation au domaine public des 
biens du domaine privé de l’Etat. 

Art. R. 2111-1 du code général 
de la propriété des personnes 
publiques. 
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4 Toutes opérations se rapportant à la passation et à la 
signature des conventions d’utilisation avec le service 
ou l’établissement utilisateur. 

Art.  R. 2313-3 et R. 4121-2 du 
code général de la propriété des 
personnes publiques. 
 

5 Attribution des concessions de logements. Art. R. 2124-67, R. 2222-18 et 
R. 4121-3 du code général de la 
propriété des personnes 
publiques.  
 

6 Instances domaniales de toute nature autres que 
celles qui se rapportent à l’assiette et au 
recouvrement des droits, redevances et produits 
domaniaux 

Art.  R. 2331-1-1° et 2°,  R. 
2331-2, R. 2331-3, R. 2331-4, 
R. 2331-5, R. 2331-6, R. 3231-
1, R. 3231-2 et R. 4111-11 du 
code général de la propriété des 
personnes publiques. 
 

 
 

Numéro Nature des attributions Références 
7 Dans les départements en « service foncier » : tous 

actes de procédures et toutes formalités relatifs aux 
acquisitions d’immeubles, de droits immobiliers ou 
de fonds de commerce poursuivies, soit à l’amiable, 
soit par voie d’expropriation, à l’exclusion de ceux 
visés aux articles R. 1212-12 et R. 1212-13 du code 
général de la propriété des personnes publiques  
et  
aux articles 4 et 5 du décret n° 67-568 du 12 juillet 
1967 relatif à la réalisation d’acquisitions foncières 
pour le compte des collectivités publiques dans 
certains départements. 

 
 
Dans les cas d’opérations poursuivies pour le 
compte des départements, de communes ou 
d’établissements publics dépendant de ces 
collectivités, signature de la convention conclue 
avec ces collectivités ou établissements en vue de 
l’accomplissement de ces opérations par les 
services de la direction générale des finances 
publiques. 

Art. R. 1212-9 à  R. 1212-11, R. 
1212-14 et R. 1212-23  du code 
général de la propriété des 
personnes publiques. 
Art. 4 du décret n° 2011-1612 
du 22 novembre 2011 relatif 
aux première, deuxième, 
troisième et quatrième parties 
réglementaires du code général 
de la propriété des personnes 
publiques. 
Décret n° 67-568 du 12 juillet 
1967. 

 

Art. 59 du décret n° 2004-374 
du 29 avril 2004. 

 
Article 2 : M. Bernard TRICHET, Directeur départemental des finances publiques de l’Yonne, peut donner sa 
délégation aux agents placés sous son autorité, pour signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a 
lui-même reçu délégation. La liste des collaborateurs habilités à signer sera fixée par arrêté pris par ses soins 
qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Yonne. 
 
Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de l’Yonne et le directeur départemental des finances 
publiques de l’Yonne sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l’Yonne. 
 
 

Le préfet de l’Yonne  
Raymond LE DEUN 
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ARRETE N° PREF/MAP/2014/032 du 29 août 2014 
Portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des services déconcentrés  

de la direction départementale des finances publiques de l’Yonne 
 
Article 1 : Délégation de signature est donnée à M. Bernard TRICHET, administrateur général des finances 
publiques, Directeur départemental des finances publiques de l’Yonne, à l’effet de signer, dans la limite de 
ses attributions et compétences, les arrêtés relatifs à la fermeture exceptionnelle des services de la 
direction départementale des finances publiques de l’Yonne. 
 
Article 2 : La Secrétaire générale de la préfecture et le Directeur départemental des finances publiques de 
l’Yonne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Yonne. 

 
Le préfet de l’Yonne 
 Raymond LE DEUN 

 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES  
 
 

ARRETE N°DDT/SEFC/2014/0021 du 4 juin 2014 
portant renouvellement des membres de la commission consultative  

de l’environnement de l’aérodrome de Branches 
 

Article 1er : La commission consultative de l’environnement de l’aérodrome de Branches est  présidée par le 
Préfet ou son représentant. Elle est composée ainsi qu’il suit : 

 au titre des professions aéronautiques : 
Représentants des personnels exerçant leur activité sur l’aérodrome 

− M. Étienne FAUQUANT, pompier-agent polyvalent aérodrome, titulaire, 
− Mme Marie-Pierre KALUZNY, agent AFIS aérodrome, suppléante, 
−  

Représentants des usagers de l’aérodrome 
− M. David GIRARD, société Bourgogne Aéro Services, titulaire, 
− M. Louis-Étienne ROY, société Bléneau Industrie, suppléant, 

Représentants de l’exploitant de l’aérodrome 
− M. Alain PEREZ, président de la CCI de l'Yonne, titulaire, 
− M. Fabrice KALUZNY, directeur « Équipements et Territoires » à la CCI de l'Yonne, suppléant, 

 au titre des représentants des collectivités locales : 
Représentants de la communauté d'agglomération de l’auxerrois 

− M. Gérard DELILLE, maire de Charbuy, titulaire, 
− Mme Béatrice CLOUZEAU, maire de Branches, suppléante, 

Représentants du conseil général de l'Yonne 
− M. William LEMAIRE, titulaire, 
− M. Robert BIDEAU, suppléant, 

Représentants du conseil régional de Bourgogne 
− Mme Maryse NAUDIN, titulaire, 
− Mme Dominique LAPOTRE, suppléante, 

 au titre des associations : 
Représentants des associations de riverains de l’aérodrome 

− M. Jean-Paul CASTEL, titulaire, 
− M. Jean-Loup BERGER, suppléant, 

Représentants des associations de protection de l’environnement 
− M. Guy HERVE, ligue pour la protection des oiseaux, titulaire, 
− Mme Muriel ABBOTT, ligue pour la protection des oiseaux, suppléante, 
− M. Patrice MEUNIER, Yonne Nature Environnement, titulaire, 
− M. Guy MAHERAULT, Yonne Nature Environnement, suppléant. 
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Article 2 : La composition de cette commission est complétée par les représentants de l’administration 
suivants : 

− M. le Directeur départemental des territoires de l'Yonne (ou son représentant), 
− Mme la Directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement de Bourgogne (ou 

son représentant), 
− M.le directeur de la sécurité de l'aviation civile nord-est  ou son représentant. 

Article 3 : La durée du mandat des membres de la commission représentant les professions aéronautiques et 
les associations est de trois ans. Toutefois, ce mandat prend fin si son titulaire perd la qualité pour laquelle il 
a été désigné. 
Le mandat des représentants des collectivités territoriales s’achève avec le mandat des assemblées 
auxquelles ils appartiennent. 
Toute personne désignée pour remplacer un membre en cours de mandat l’est pour la période restant à 
courir jusqu’au terme de ce mandat. 
Article 4 : La commission délibère à la majorité relative des membres présents. En cas de partage égal des 
voix, celle du président est prépondérante. Les fonctions de membre de la commission sont gratuites. 
Article 5 : La commission se réunit au moins une fois par an en séance plénière, sur convocation de son 
président qui fixe l’ordre du jour de chaque séance. Par ailleurs, celui-ci est tenu de la réunir à la demande 
d'au moins un tiers de ses membres. 
La commission entend, à sa demande, toute personne affectée par les nuisances sonores résultant des 
trajectoires de départ, d’attente et d’approche qui ne serait pas représentée au sein de la commission. En 
outre, assistent aux réunions de la commission, sans voix délibérative, les représentants des administrations 
intéressées ainsi que, lorsqu’ils n’en sont pas déjà membres et lorsqu’une opération projetée sur le territoire 
de leur commune est examinée en séance, les maires de ces communes ou leurs représentants. 
Les avis de la commission sont motivés et rendus publics. 
Article 6 : Le secrétariat de la commission est assuré par la chambre de commerce et d’industrie de l’Yonne. 
Article 7 : L' arrêté préfectoral n° PREF-DCLD-2004-0383 du 14 juin 2004 est abrogé. 
Article 8 : En cas de contestation, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. Dans ce même délai, il peut également faire l'objet d'un recours 
gracieux (auprès du préfet de l'Yonne) ou hiérarchique (auprès du ministre de l'environnement). Ce recours 
suspend le délai de recours contentieux qui courra à compter de la réponse ou du silence gardé au terme des 
deux mois suivant l'introduction du recours gracieux ou hiérarchique. 
 

Le préfet, 
Raymond LE DEUN 

 
 

Commission départementale d’orientation de l’agriculture du 1er juillet 2014 
         
N°1 
VU la demande présentée le 23 janvier 2014 par Monsieur HUOT Nicolas à Villiers Louis en vue d'être 
autorisé à ajouter à son exploitation de 164.05 ha une superficie de 13,92 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,   
Article 1er : La demande présentée par Monsieur HUOT Nicolas à Villiers Louis est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 13.92 ha de terres sises sur le territoire des commune de Sens et Saint Clément. 
N°2 
VU la demande en nom propre présentée le 2 mai 2014 par Monsieur JOUAN Vincent à Saint Clément en 
vue d'être autorisé à mettre en valeur au sein de la SCEA JOUAN, une superficie de 349,28 ha (dont 167,18 
ha de biens de famille), 
CONSIDERANT que : 

• M. JOUAN Vincent entre dans la SCEA JOUAN en qualité d’unique associé exploitant, 
• il est par ailleurs titulaire d’une exploitation sociétaire unipersonnelle « SCEA des 

VILLENEUVE » sise à ROUSSON, mettant en valeur une superficie de 227,07 ha, 
• la présente demande doit être regardée, du fait de la double participation de M. JOUAN 

Vincent, comme un agrandissement de son exploitation sociétaire, 
• aucune autre demande n’a été présentée, 
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SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur JOUAN Vincent à Saint Clément est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 349,28 ha de terres sises sur le territoire des communes de Bussy le Repos, Maillot, 
Malay le Grand, Malay le Petit, Rousson, Saint Clément, Saligny, Sens, Soucy et Villeneuve sur Yonne. 
N°3 
VU la demande présentée le 10 mars 2014 par Monsieur LEBLANC Romain à Courgis en vue d'être autorisé 
à mettre en valeur une superficie de 0,66 ha relative à son installation viticole sans les aides de l’Etat, 
CONSIDERANT  que : 

• M. LEBLANC est un exploitant double actif, 
• les revenus extra-agricoles de son foyer fiscal excèdent 3120 fois le SMIC horaire en vigueur au 

31/12/2013, 
• aucune autre demande n’a été présentée, 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur LEBLANC Romain à Courgis est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 0,66 ha de terres sises sur le territoire de la commune d’Irancy. 
N°4 
VU la demande en nom propre présentée le 17 mars 2014 par Madame RAPHAEL Christine à Champlost en 
vue d'être autorisée à mettre en valeur, au sein de l’EARL RAPHAEL YVES, une superficie de 201,12 ha, 
CONSIDERANT  que : 

• Mme RAPHAEL Christine est, avant l’opération, associée non exploitante au sein de l’EARL 
RAPHAEL YVES, 

• Mme RAPHAEL ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle 
agricole au regard de l’article R331-1 du CRPM, 

• aucune modification de surface n’intervient dans ce projet, 
l’EARL RAPHAEL YVES sera composée, après l’opération, de deux associés exploitants : M. RAPHAEL 

Yves et Mme RAPHAEL Christine, 
aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Madame RAPHAEL Christine à Champlost est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur, au sein de l’EARL RAPHAEL YVES, de 201,12 ha de terres sises sur le territoire des 
communes de Brienon sur Armançon, Champlost, Vergigny, Venizy et Arces Dilo. 
N°5 
VU la demande présentée le 18 mars 2014 par  Madame GUILLIER Mirielle à Véron en vue d'être autorisée à 
mettre en valeur une superficie de 174,80 ha relative à son installation, 
CONSIDERANT  que : 

• Madame GUILLIER a atteint l’âge requis pour bénéficier d’un avantage vieillesse agricole, 
• aucune autre demande n’a été présentée, 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Madame GUILLIER Mirielle à Véron est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 174.80 ha de terres sises sur le territoire des communes de Véron et Cerisiers. 
N°6 
VU la demande présentée le 21 mars 2014 par Madame PERARD - PETIT Mélanie à Bagneaux en vue d'être 
autorisée à ajouter à son exploitation de 225.02 ha une superficie de 18,06 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,   
Article 1er : La demande présentée par Madame PERARD - PETIT Mélanie à Bagneaux est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 18,06 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Bagneaux. 
N°7 
VU la demande présentée le 28 mars 2014 par le GAEC de l'EMBRANCHEMENT (RENAULT Martial - 
RENAULT Bertrand) à Magny en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 252.88 ha une superficie 
de 6.18 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
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Article 1er : La demande présentée par le GAEC de l'EMBRANCHEMENT à Magny est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 6,18 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Sainte Colombe. 
N°8 
VU la demande présentée le 10 avril 2014 par Monsieur MASSOT Joël à Fontaines en vue d'être autorisé à 
ajouter à son exploitation de 80.95 ha une superficie de 110,01 ha dont 74,15 ha de biens de famille,  
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,   
Article 1er : La demande présentée par Monsieur MASSOT Joël à Fontaines est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 110,01 ha dont 74,15 ha BF de terres sises sur le territoire des communes de Fontaines, Toucy, 
Mézilles et Dracy. 
N°9 
VU la demande présentée le 14 avril 2014 par l'EARL du BOIS JOLY (PASQUIER Joël, Edith et Laurent) à 
Lain en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 179,51 ha une superficie de 44,34 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l'EARL du BOIS JOLY à Lain est ACCEPTEE conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
44,34 ha de terres sises sur le territoire des communes de Lainsecq, Thury et Sougères en Puisaye. 
N°10 
VU la demande en nom propre présentée le 16 avril 2014 par  Madame LAMY Caroline à Perceneige en vue 
d'être autorisée à mettre en valeur, au sein de l’EARL LAMY PHILIPPE, une superficie de 168,47 ha relative 
à son installation, 
CONSIDERANT  que : 

• Mme LAMY ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole 
au regard de l’article R331-1 du CRPM, 

• l’EARL LAMY PHILIPPE est composée avant l’opération,  de Mme LAMY Sylvie et M. LAMY 
Philippe, 

• elle sera composée, après l’opération, de Mmes LAMY Sylvie, Caroline et M. LAMY Bertrand, 
M. LAMY Philippe faisant valoir ses droits à la retraite, 

• aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Madame LAMY Caroline à Perceneige est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur, au sein de l’EARL LAMY PHILIPPE, de 168,47 ha de terres sises sur le territoire des communes de 
La Postolle, Perceneige et Thorigny sur Oreuse. 
N°11 
VU la demande en nom propre présentée le 16 avril 2014 par  Monsieur LAMY Bertrand à Perceneige en vue 
d'être autorisé à mettre en valeur, au sein de l’EARL LAMY PHILIPPE, une superficie de 168,47 ha relative à 
son installation, 
CONSIDERANT  que : 

• M. LAMY ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au 
regard de l’article R331-1 du CRPM, 

• l’EARL LAMY PHILIPPE est composée avant l’opération,  de Mme LAMY Sylvie et M. LAMY 
Philippe, 

• elle sera composée, après l’opération, de Mmes LAMY Sylvie, Caroline et M. LAMY Bertrand, 
M. LAMY Philippe faisant valoir ses droits à la retraite, 

• aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur LAMY Bertrand à Perceneige est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur, au sein de l’EARL LAMY PHILIPPE, de 168,47 ha de terres sises sur le territoire des 
communes de La Postolle, Perceneige et Thorigny sur Oreuse. 
N°12 
VU la demande présentée le 16 avril 2014 par l'EARL DES HERBUES (BOUCHER Jean-Yves BONENFANT 
Romain) à Cruzy le Châtel en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 211 ha une superficie de 
9,35 ha, 
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CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée,  
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l'EARL DES HERBUES à Cruzy le Châtel est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 9,35 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Thorey. 
N°13 
VU la demande présentée le 17 avril 2014 par l'EARL ROUSSEAU B et CH (ROUSSEAU Bertrand 
ROUSSEAU Christian) à Savigny en Terre Plaine en vue d'être autorisée à mettre en valeur une superficie 
de 153.50 ha suite à sa création et à l’installation aidée de M. ROUSSEAU Bertrand, 
CONSIDERANT  que : 

• l’EARL ROUSSEAU B et CH est créée suite à la mise à disposition de l’exploitation de M. 
ROUSSEAU Christian (soit 58,17 ha) et de l’EARL unipersonnelle PIERRE CADOUX (soit 
95,33 ha), M. CADOUX faisant valoir ses droits à la retraite, 

• aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l'EARL ROUSSEAU B et CH à Savigny en Terre Plaine est 
ACCEPTEE conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche 
Maritime, pour la mise en valeur de 153.50 ha de terres sises sur le territoire des communes de Savigny en 
Terre Plaine, Pontaubert, Sainte Magnance, Arcy sur Cure, Avallon, Saint Moré, Vault de Lugny et Saint 
André en Terre Plaine. 
N°14 
VU la demande présentée le 17 avril 2014 par Monsieur PICHON Mathieu à Villeneuve l’Archevêque en vue 
d'être autorisé à mettre en valeur, au sein de l’EARL PICHON JPV, une superficie de 246,59 ha, 
CONSIDERANT que : 

• M. PICHON entre, en qualité d’associé exploitant, dans l’EARL PICHON JPV composée, avant 
l’opération, de Mme PICHON Véronique, sa mère, 

• il est par ailleurs titulaire d’une exploitation individuelle à Villeneuve l’Archevêque, mettant en 
valeur une superficie de 59,60 ha, 

• la présente demande doit être regardée, du fait de la double participation de M. PICHON, 
comme un agrandissement de son exploitation individuelle, 

• aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,   
Article 1er : La demande présentée par Monsieur PICHON Mathieu à Villeneuve l’Archevêque  est  
ACCEPTEE  conformément  aux  dispositions des  articles  L 331-3  à  L 331-11 du Code Rural et de la 
Pêche Maritime, pour la mise en valeur, au sein de l’EARL PICHON JPV, de 246.59 ha de terres sises sur le 
territoire des communes de Courgenay, Molinons et Villeneuve l’Archevêque. 
N°15 
VU la demande présentée le 7 mai 2014 par la SCEA MOLUSSON FRERES (MOLUSSON Marjorie : 
gérante) à Chichée en vue d'être autorisée à mettre en valeur une superficie de 24,71 ha suite à sa création, 
CONSIDERANT  que : 

• la SCEA MOLUSSON est issue de la transformation du GAEC MOLUSSON FRERES composé 
de Patrick, Claude et Michel MOLUSSON (qui quittent leurs fonctions de gérant et d’associé 
exploitant au sein du GAEC), mettant en valeur une superficie de 24,71 ha (activité céréalière), 

• cette SCEA, composée de Patrick, Claude et Michel MOLUSSON, ne comporte aucun membre 
ayant la qualité d’exploitant, 

• aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,   
Article 1er : La demande présentée par la SCEA MOLUSSON FRERES à Chichée est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 24,71 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Chichée. 
N°16 
VU la demande présentée le 24 avril 2014 par Monsieur GIRAULT Eric à Diges en vue d'être autorisé à 
mettre en valeur, au sein de l’EARL REGIS GODARD, une superficie de 139,40 ha, 
CONSIDERANT que : 

• M. GIRAULT Eric entre, en qualité d’associé exploitant, dans l’EARL unipersonnelle REGIS 
GODARD, 

• il est, par ailleurs, titulaire d’une exploitation sociétaire (EARL GIRAULT composée de Alain, 
Eric et Cyril GIRAULT) à CHEVANNES, mettant en valeur une superficie de 329,39 ha, 
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• la présente demande doit être regardée, du fait de la double participation de M. GIRAULT Eric, 
comme un agrandissement de son exploitation sociétaire, 

• aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur GIRAULT Eric à Diges est ACCEPTEE conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur, 
au sein de l’EARL REGIS GODARD, de 139,40 ha de terres sises sur le territoire des communes de 
Chevannes, Vallan, Escamps et Auxerre. 
N°17 
VU la demande présentée le 24 avril 2014 par Monsieur GIRAULT Cyril à Chevannes en vue d'être autorisé à 
mettre en valeur, au sein de l’EARL REGIS GODARD, une superficie de 139,40 ha, 
CONSIDERANT que : 

• M. GIRAULT Cyril entre, en qualité d’associé exploitant, dans l’EARL unipersonnelle REGIS 
GODARD, 

• il est, par ailleurs, titulaire d’une exploitation sociétaire (EARL GIRAULT composée de Alain, 
Eric et Cyril GIRAULT) à Chevannes, mettant en valeur une superficie de 329,39 ha, 

• la présente demande doit être regardée, du fait de la double participation de M. GIRAULT Cyril, 
comme un agrandissement de son exploitation sociétaire, 

aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur GIRAULT Cyril à  Chevannes est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur, au sein de l’EARL REGIS GODARD, de 139,40 ha de terres sises sur le territoire des 
communes de Chevannes, Vallan, Escamps et Auxerre. 
N°18 
VU la demande présentée le 18 avril 2014 par Monsieur BELOUETTAR Hakim à Champignelles en vue 
d'être autorisé à mettre en valeur une superficie de 0,72 ha relative à son installation en maraîchage sans les 
aides de l’Etat, 
CONSIDERANT  que : 

• M. BELOUETTAR ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle 
agricole au regard de l’article R331-3 du CRPM, 

• aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Monsieur BELOUETTAR Hakim à Champignelles est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 0,72 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Tannerre en Puisaye. 
N°19 
VU la demande présentée le 28 avril 2014 par Monsieur NEE Gérard à Ouanne en vue d'être autorisé à 
ajouter à son exploitation de 81,09 ha une superficie de 21,41 ha, 
CONSIDERANT que : 

• M. NEE est titulaire par ailleurs d’une exploitation sociétaire unipersonnelle dénommée « SCEA 
du MARRONNIER » dont le siège est situé à Ouanne, mettant en valeur une surface de 85 ha, 

• aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,   
Article 1er : La demande présentée par Monsieur NEE Gérard à Ouanne est ACCEPTEE conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en valeur de 
21,41 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Ouanne. 
N°20 
VU la demande présentée le 28 avril 2014 par Monsieur GAUTHERON Cyril à Fleys en vue d'être autorisé à 
mettre en valeur, au sein d’une exploitation individuelle, une superficie de 3 ha de vignes, 
CONSIDERANT que : 

• M. GAUTHERON Cyril est titulaire d’une exploitation viticole sociétaire (SCEV DOMAINE 
GAUTHERON ALAIN ET CYRIL) à Fleys, de 27,65 ha, 

• la présente demande doit être regardée, du fait de la double participation de M. GAUTHERON 
Cyril, comme un agrandissement de son exploitation sociétaire, 

aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
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Article 1er : La demande présentée par Monsieur GAUTHERON Cyril à Fleys est ACCEPTEE conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour la mise en 
valeur de 3 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Fleys. 
N°21 
VU la demande présentée le 29 avril 2014 par l'EARL HOUDMON ROGER ET LUC (HOUDMON Luc) à 
Ouzouer sous Trézée (45) en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 122,16 ha une superficie de 
8,67 ha, 
CONSIDERANT qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par l'EARL HOUDMON ROGER ET LUC à Ouzouer sous Trézée (45) est 
ACCEPTEE conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche 
Maritime, pour la mise en valeur de 8,67 ha de terres sises sur le territoire de la commune de Rogny les Sept 
Ecluses. 
N°22 
VU la demande présentée le 30 avril 2014 par  Madame JEANDARME Céline à Sormery en vue d'être 
autorisée à mettre en valeur une superficie de 53,15 ha relative à son installation, 
VU l’avis émis par la DDT de l’Aube en date du 10 juillet 2014, 
CONSIDERANT  que :  

• Mme JEANDARME Céline exerce une activité rémunérée de professeur des écoles, 
• Elle devra, en sa qualité de fonctionnaire, solliciter auprès de son employeur une autorisation 

de cumul d’activité, 
• Elle ne remplit pas les conditions de capacité ou d’expérience professionnelle agricole au 

regard de l’article R331-1 du CRPM, 
• aucune autre demande n’a été présentée, 

SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,  
Article 1er : La demande présentée par Madame JEANDARME Céline à Sormery est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 53,15 ha de terres sises sur le territoire des communes de Boeurs en Othe et Saint 
Mards en Othe (10). 
N°23 
VU la demande présentée le 3 avril 2014 par Monsieur CHEVASSON Pascal à Trévilly en vue d'être autorisé 
à mettre en valeur une superficie de 141,42 ha, dont 38,58 ha de biens de famille, relative à son installation 
sans les aides de l’Etat, 
CONSIDERANT  qu’aucune autre demande n’a été présentée, 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l’Yonne,   
Article 1er : La demande présentée par Monsieur CHEVASSON Pascal à Trévilly est ACCEPTEE 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural et de la Pêche Maritime, pour 
la mise en valeur de 141,42 ha de terres sises sur le territoire des communes de Montreal, Sceaux, Trévilly, 
Magny et Guillon. 
Article 2 : Conformément au décret n° 2007-865 du 14 mai 2007, la présente décision fait l’objet d’un 
affichage à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien concerné et est publiée au 
recueil des actes administratifs. 
Article 3 : Cette décision administrative n’est pas une décision d’attribution de terres. Elle ne donne aucun 
droit définitif au demandeur pour exploiter les terres dont il n’est pas propriétaire, devant bien évidemment 
conclure un bail avec les propriétaires, qui, au regard du code civil restent libres de louer leurs biens à la 
personne de leur choix, en règle vis à vis de la législation sur le contrôle des structures des exploitations 
agricoles.  

Pour le Préfet et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental des Territoires et par 
subdélégation, 
Le Chef du service Economie Agricole, 
Philippe JAGER 

Voies de recours : 
Cette décision peut être  contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une application incorrecte 
de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :  
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la 
pêche. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
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ARRETE N° DDT/SEEP/2014/0048 du 8 juillet 2014 

établissant une interdiction temporaire de pêche sur la commune de BESSY-sur-CURE 
 
Article 1er : 
La pêche est interdite depuis 50 m en amont jusqu'à 50 m en aval, sur la rive droite et sur la rive gauche, du 
barrage de l’ancien moulin de BESSY-sur-CURE, pour des raisons de sécurité. 
Article 2 :  
Cette interdiction prend effet à la date de signature du présent arrêté et reste applicable jusqu’à de nouvelles 
dispositions. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Pour le directeur départemental des Territoires, 
Le chef du service environnement 
Bertrand AUGÉ 

 
ARRETE PREFECTORAL N° DDT/SEFC/2014/0040 du 31 juillet 2014 

portant annulation de l'arrêté préfectoral N° DDT/SEFC/2011/0120 du 14 décembre 2011 
autorisant l’ouverture de l’établissement d’élevage de sangliers 

de M. Edgar GORMEZZANO 
 
Article 1er – Décision : 
L'arrêté préfectoral N° DDT/SEFC/2011/0120 du 14 décembre 2011 autorisant M. GORMEZZANO Edgar à 
exploiter un établissement d'élevage de sangliers situé sur le territoire de la commune de TONNERRE, lieu-
dit « Bois des Brions » (parcelle cadastrée C 530) est annulé. 
Article 2 - Obligations : 
M. GORMEZZANO Edgar aura pour obligations dans chacun de ses parcs : 

- de ne pas détenir plus d'un sanglier par hectare, tout enclos ou parc de chasse accueillant plus d'un sanglier 
par hectare constituant un établissement d'élevage, de vente ou de transit de sangliers, conformément aux 
dispositions de l'article 4 de l'arrêté ministériel du 20 août 2009 susvisé ; 

- de démonter tout système de reprise d'animaux, l’existence de tel système étant prohibé, conformément aux 
dispositions de l'article 9 de l'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, 
de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement ; 

- de respecter l'ensemble des dispositions du code de l'environnement relative à la réglementation de la 
chasse. 
Article 3 - Délais et voies de recours : 
En cas de contestation, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. Dans ce même délai, il peut également faire l'objet d'un recours gracieux 
(auprès du préfet de l'Yonne) ou hiérarchique (auprès du ministre de l'environnement). 
Article 4 – Notification : 
Le présent arrêté sera notifié à M. GORMEZZANO Edgar et publié au recueil des actes administratifs du 
département. Un extrait de cet arrêté sera également affiché en mairie de TONNERRE pour information des 
tiers pendant une durée minimum d'un mois. 
 

Le directeur départemental adjoint des territoires 
Signé : Jean-Luc SAGNARD 

 
 

ARRETE n° DDT/SEFC/2014/0041 du 5 août 2014 
portant renouvellement de l’autorisation d'éliminer des sangliers errants 

sur le territoire de la commune de CHABLIS 
 
Article 1er : Des tirs destinés à éliminer des sangliers errants pourront de nouveau être menés de jour à 
compter de la date du présent arrêté jusqu’au 4 septembre 2014 inclus, sur le territoire de la commune de 
CHABLIS. 
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Article 2 : Monsieur François SAUTIER, demeurant 1 rue de la Fontaine des Buissons – 89580 VALLAN, 
lieutenant de louveterie titulaire, est chargé de l’organisation et de la direction des opérations, dans le respect 
des prescriptions qui lui seront données par les services de la direction départementale des territoires. 
Il pourra se faire aider, en tant que de besoin, de 3 personnes au maximum porteuses d’une arme de chasse. 
En tout état de cause, ces personnes devront être titulaires d’un permis de chasser. 
En cas d’impossibilité par M. François SAUTIER d’organiser ces opérations, celui-ci pourra procéder à la 
désignation d’un autre lieutenant de louveterie. 
Article 3 : Ces battues seront effectuées sous le contrôle de la direction départementale des territoires de 
l’Yonne. 
Article 4 : A la fin des battues, le lieutenant de louveterie établira un compte-rendu indiquant : 
� la date des battues ; 
� le nombre de sangliers abattus ; 
� les incidents qui auraient pu survenir. 
Article 5 : Les animaux abattus seront remis au maire, à charge pour lui de faire procéder à leur destruction. 
Article 6 : En cas de contestation, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. Dans ce même délai, il peut également faire l'objet d'un recours 
gracieux (auprès du préfet de l'Yonne) ou hiérarchique (auprès du ministre de l'environnement). Ce recours 
suspend le délai de recours contentieux qui courra à compter de la réponse ou du silence gardé au terme des 
deux mois suivant l'introduction du recours gracieux ou hiérarchique. 
 

Le directeur départemental adjoint des territoires 
Signé : Jean-Luc SAGNARD 

 
 

ARRETE N°DDT/SEEP/2014/0055 du 14 août 2014 
portant refus à l’introduction, à d’autres fins que scientifiques, de poissons d’une espèce non 

représentée 
 

ARRETE : 
 

Article 1er : la demande de l’AAPPMA la Vandoise visant à introduire les poissons de l’espèce : 
-  carpe herbivore ou carpe Amour blanc (Ctenopharyngodon idella) 
dans le  plan d’eau désigné ci-après : 
-  Étang communal de Pont sur Yonne 
est rejetée. 
Article 2 : la présente décision est susceptible de recours par le pétitionnaire devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par 
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de 
rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative. 
Article 3 : Exécution 
La secrétaire générale de la Préfecture, le directeur départemental des territoires et le service départemental 

de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée à M. le président de la Fédération de l’Yonne Pour la 

Protection des Milieux Aquatiques (FYPPMA), et Mr le Maire de Pont/Yonne. 
 
 
Pour le préfet, 
La sous-préfète, 
Secrétaire générale de la préfecture,  
Marie-Thérèse DELAUNAY 
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Arrêté interdépartemental N° DDT/GDC/2014/0036 du 30 juillet 2014 et du 18 août 2014 
portant Règlement Particulier de Police de la Navigation de plaisance et  
des activités sportives et touristiques sur le lac-réservoir du Crescent 

 
Article 1 — Champ d'application  
Sur le lac-réservoir du Crescent, l'exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives et 
touristiques est régi par le Règlement général de Police de la navigation intérieure (RGP) et le présent arrêté. 
Le gestionnaire du plan d'eau est Electricité De France — barrage Bourgogne.  
Article 2 — Dispositions d'ordre général  
Sont autorisées les activités de navigation énumérées ci-après sur toute la surface du plan d 'eau, à l'exception 
de la zone interdite à toutes activités située en amont du barrage définie à l'article 3.1 : 
- Les engins de plage : canotage, canoës, kayaks, engins à pédales, avirons, etc..(voir définition en annexe I) 
- La voile et la planche à voile 
- Les bateaux non motorisés 
- Les bateaux motorisés d'une puissance maximale de 4,416 kW (6 CV) 
La vitesse maximale des bateaux sur le plan d'eau ne doit pas excéder 6 km/h. 
Les limitations de vitesse ne s'appliquent pas aux conducteurs des bateaux appartenant aux services de 
police, de gendarmerie, des douanes et de lutte contre l'incendie lorsqu'ils font usage de leurs dispositifs 
spéciaux de signalisation dans les cas justifiés par l'urgence de leur mission et sous réserve de ne pas mettre 
en danger les autres usagers. 
Toute activité pratiquée sur le plan d'eau est soumise aux dispositions de la réglementation en vigueur qui lui 
est propre. 
Toute navigation est interdite dans les éventuelles zones de baignade délimitées.  
Article 3 — Schéma directeur d'utilisation du plan d'eau 
3.1— Zone interdite à toutes activités 
Toute activité est interdite dans une zone de 250 m en rive gauche et 500 m en rive droite en amont du barrage 
conformément à la signalisation figurant au plan joint en annexe Ill. 
3.2— Bandes de rive 
Il est constitué le long des rives une zone continue, dite bande de rive 
Cette bande de rive non matérialisée est d'une largeur de 50 m mesurée à partir des rives de la côte. 
Le franchissement de cette bande doit être effectuée suivant le trajet le plus court après l'embarquement ou en vue 
du débarquement. 
Article 4— Signalisation du plan d'eau 
Les obstacles immergés ne font l'objet d'aucun balisage. Il appartient en conséquence aux usagers de 
prendre les précautions qui s'imposent, notamment dans la bande de rive. 
4.1— Zone interdite à toutes activités 
Le balisage est composé de deux bouées biconiques de couleur jaune de 0,80 m de diamètre ; il est complété 
par l'apposition sur chaque rive de signaux d'interdiction de type Al. 
4.2 — Signalisation des manifestations 
A l'occasion de manifestations telles que fêtes nautiques ou compétitions qui pourront être autorisées selon 
les dispositions prévues à l'article 8 ci-après, des signalisations temporaires pourront être mises en place. 
4.3 — Mise en place et entretien du balisage et de la signalisation 
La mise en place et l'entretien de la signalisation sont assurés par le gestionnaire du plan d'eau. 
Article 5 — Limitation dans le temps et événements climatiques 
5.1— Limitation dans le temps 
La navigation, à l'exception des bateaux de pêche, est autorisée uniquement de jour par temps clair, du lever au 
coucher du soleil. 
5.2 — Evénements climatiques  
5.2—1—Visibilité réduite 
La navigation est interdite si la visibilité est inférieure à 300 mètres aux bateaux non munis d'un moyen de 
signalisation sonore ou visible leur permettant de signaler leur position. 
En cas de chute brutale de la visibilité au-dessous de cette valeur, les bateaux faisant route devront rejoindre un 
abri (voir annexe I) à vitesse réduite et les occupants devront revêtir leur gilet de sauvetage. 
5.2 — 2 — Conditions météorologiques 
Il est de la responsabilité des usagers de s'informer des prévisions météorologiques et d'en tenir compte dans leur 
pratique. 
Article 6— Règles de route 
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Pour l'application de l'article A. 4241-53-1 du Règlement général de Police de la navigation intérieure, le lac-
réservoir du Crescent est considéré comme un grand plan d'eau. Dès lors, les règles de barre et de route sont 
celles en vigueur pour prévenir les abordages en mer. 
Article 7 — Port du gilet de sauvetage ou d'une aide individuelle à la flottabilité  
Le port du gilet de sauvetage ou d'une aide individuelle à la flottabilité relève de la responsabilité du conducteur du 
bateau, qui doit assurer la sécurité de toute personne à bord. 
Toutefois, les personnes à bord des menues embarcations non motorisées évoluant dans le cadre d'un club ou 
d'une structure sportive, lorsqu'elles sont soumises en matière de sécurité des personnes à des dispositions 
spécifiques du code du sport ou du règlement de leur fédération sportive, doivent alors les respecter. 
Ces équipements doivent être adaptés à la morphologie des personnes à bord et conformes à la réglementation. 
Article 8 — Manifestations nautiques  
Les manifestations, teiles que compétitions, fêtes, courses, essais publics de bateaux, doivent faire l'objet de 
la part des organisateurs d'une demande d'autorisation adressée 3 mois à l'avance à la préfecture du 
département du lieu de départ de la manifestation (direction départementale des territoires) à l'aide du formulaire 
CERFA prévu à cet effet. 
Ces autorisations feront l'objet d'arrêtés préfectoraux après avis du gestionnaire et des services de l'Etat concernés. 
Ces autorisations pourront prévoir des dispositions temporaires particulières d'utilisation du plan d'eau, de 
navigation, de signalisation, de sécurité ou d'activités commerciales. 
Article 9 — Mesures temporaires 
Des restrictions temporaires à la navigation peuvent être décidées par l'autorité préfectorale et portées à la 
connaissance des usagers, résultant notamment d'une demande du gestionnaire ou dans le cadre de manifestations 
nautiques. 
Article 10 — Dispositions diverses 
Un avis à la batellerie n°1 (voir annexe I) pris chaque année par le gestionnaire sera affiché conformément à l'article 11 
du présent arrêté et détaillera notamment les lieux et conditions de mise l'eau et les autorisations de stationnement et 
d'amarrage. 
Article 11 Affichage 
Le présent arrêté et ses annexes sont affichés obligatoirement dans les mairies de Chastellux-sur-Cure, Marigny-l'Eglise et 
Saint-Germain-des-Champs ainsi qu'aux lieux suivants : aires de stationnement de L'Huis-Raquin et du Champ-Boitout, 
ainsi que dans tout autre lieu décidé par le gestionnaire. 
Les prescriptions temporaires et avis à la batellerie feront l'objet d'un affichage aux mêmes endroits. 
Article 12— Texte abrogé et entrée en vigueur 
L'arrêté inter-préfectoral n°2013-052-0003 en date du 21 février 2013 est abrogé à compter du 1er septembre 2014, date 
d'entrée en vigueur du présent arrêté. 
Article 13 — Recours  
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Dijon dans les deux mois à compter de 
sa publication. 
Article 14 — Sanctions 
Toute infraction au présent arrêté pourra être verbalisée conformément à la réglementation en vigueur. 
       
La Préfète,      Le Préfet,                   
Michèle KIRRY      Raymond LE DEUN 
 
 

Arrêté interdépartemental N°DDT/GDC/2014/0037 du 30 juillet 2014 et du 18 août 2014 
portant Règlement Particulier de Police de la Navigation de plaisance et des activités  

sportives et touristiques sur la rivière La Cure à l'aval du barrage des Settons,  
entre le barrage des Settons et la limite amont du plan d'eau du Crescent 

 
 
Article ler — Champ d'application  
Sur la rivière La Cure à l'aval du barrage des Settons, entre le barrage des Settons et la limite amont du plan 
d'eau du Crescent, l'exercice de la navigation de plaisance et des activités sportives et touristiques est régi par le 
Règlement Général de Police de la navigation intérieure (RGP) et le présent arrêté. 
Article 2 — Dispositions d'ordre général  
Sont autorisées les activités de navigation énumérées ci-après –  
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Les canoës et les kayaks 
Le rafting et le hot-dog (mini-raft) 
La nage en eau vive 
Toute activité pratiquée sur la rivière est soumise aux dispositions de la réglementation en vigueur qui lui 
est propre. 
Article 3 — Signalisation du plan d'eau  
Les obstacles immergés ou non ne font l'objet d'aucun balisage. Il appartient en conséquence aux usagers de 
 prendre les précautions qui s'imposent. 
A l'occasion de manifestations telles que fêtes nautiques ou compétitions qui pourront être autorisées selon 
les dispositions prévues à l'article 8 ci-après, des signalisations temporaires pourront être mises en place. La 
mise en place et l'entretien de la signalisation sont assurés par l'organisateur de la manifestation sportive. 
Article 4 — Embarquement et débarquement 
Les embarquements et débarquements, sauf en cas de sauvetage ou d'impératif de sécurité, sont autorisés aux seuls 
points suivants : 
 

Commune Site R i v e  ( s )  

Pont de Palmaroux droite et gauche 
Montsauche-les-Settons 

Aval du pont de Nataloup droite 

Amont du pont de Gouloux gauche 

Gouloux Départ de la truite à 200 m en amont de 
la confluence du Vignan 

droite 

Amont du pont du Montai droite 
Dun-les-Places 

Aval du pont du Vieux-Dun droite 

Slalom des Ménétriers droite 
Quarré-les-Tombes 

Amont du pont des îles Ménétriers gauche 

Marigny-l'Eglise Pont de Crottefou gauche 

Article 5 Parcours de slalom des Îles Ménéfriers 
Les usagers de ce parcours feront preuve dans leurs activités d'une vigilance particulière. 
Les associations pour la pratique des sports nautiques veilleront au respect et à l'intégrité du slalom des îles 
Ménéfriers et des autres installations mises en place par elles. 
Les associations de pêcheurs veilleront au respect des installations mises en place par les associations pour la 
pratique des sports nautiques. 
Article 6— Limitation dans le temps et événements climatiques  
6.1 — Limitation dans le temps 
La navigation est interdite : 
du 16 novembre au 15 avril (période de frai) ainsi que pendant les week-ends d'ouverture et de 
fermeture de la pêche en première catégorie piscicole fixés annuellement par arrêté préfectoral ; 
avant 9 heures et après 18 heures, sauf autorisation spécifique de la direction départementale des 
territoires de la Nièvre. Cette autorisation est subordonnée à l'accord de la Gendarmerie et des maires des 
communes concernées ; 
si la hauteur d'eau est inférieure à la cote de 0,35 m à l'échelle du pont du Montai ou à la cote minimum équivalente 
aux échelles normalisées de la Fédération Française de Canoë-Kayak présentes et visibles des points 
d'embarquement Nataloup et Vieux Dun. 
Ces interdictions ne concernent pas le parcours de slalom des Îles Ménéfriers, pour lequel les conditions 
d'usage sont précisées par l'article 5. 
6.2 — Conditions climatiques 
Il est de la responsabilité des usagers de s'informer des prévisions météorologiques et d'en tenir compte dans leur 
pratique. 
Article 7 — Sécurité des usagers 
7.1 — Généralités 
La navigation s'exerce aux risques et périls des pratiquants. Ces derniers sont tenus de prendre toutes les 
précautions appropriées pour éviter les accidents et avaries, et de se conformer à l'arrêté du 28 février 2008 relatif 
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aux dispositions réglementaires du code du sport organisant la pratique ou l'enseignement de la nage en eau vive, 
du canoë, du kayak, du raft ainsi que la navigation à l'aide de toute embarcation propulsée à la pagaie. 
7.2- Port du gilet de sauvetage ou d'une aide individuelle à la flottabilité 
Le port du gilet de sauvetage ou d'une aide individuelle à la flottabilité relève de la responsabilité du conducteur du 
bateau, qui doit assurer la sécurité de toute personne à bord. 
Toutefois, les personnes à bord des menues embarcations non motorisées évoluant dans le cadre d'un club ou 
d'une structure sportive, lorsqu'elles sont soumises en matière de sécurité des personnes à des dispositions 
spécifiques du code du sport ou du règlement de leur fédération sportive, doivent alors les respecter. 
Ces équipements doivent être adaptés à la morphologie des personnes à bord et conformes à la réglementation. 
Article 8 — Manifestations nautiques 
Les manifestations, telles que compétitions, fêtes, courses, essais publics de bateaux, doivent faire l'objet de 
la part des organisateurs d'une demande d'autorisation adressée 3 mois à l'avance à la préfecture du 
département du lieu de départ de la manifestation (direction départementale des territoires) à l'aide du formulaire 
CERFA prévu à cet effet. 
Ces autorisations feront l'objet d'arrêtés préfectoraux après avis des services de l'Etat concernés. 
Ces autorisations pourront prévoir des dispositions temporaires particulières d'utilisation du plan d'eau, de 
navigation, de signalisation, de sécurité ou d'activités commerciales. 
Article 9 - Mesures temporaires 
Des restrictions temporaires à la navigation peuvent être décidées par l'autorité préfectorale et portées à la 
connaissance des usagers. 
Article 10 - Droits des propriétaires riverains 
Les droits des propriétaires riverains, de leurs ayants droit et des tiers sont et demeurent réservés notamment 
pour l'embarquement et la pêche, ainsi que pour le stationnement. 
Art ic le  11  -  Calendr ier  annuel  des lâchers  d 'eau et  condit ions  particulières de mise 
en oeuvre du calendrier 
11.1 — Calendrier annuel des lâchers d'eau 
Afin d'améliorer les conditions d'exercice des sports d'eau vive, un calendrier annuel prévisionnel des 
lâchers d'eau du barrage des Settons sera établi lors d'une réunion commune avec celle prévue pour le 
calendrier des lâchers d'eau du barrage de Chaumeçon. 
11.2 — Conditions particulières de mise en oeuvre du calendrier 
Le calendrier pourra être réduit en cours d'année, après examen de la situation hydrologique, en concertation 
avec EDF, le représentant .du Parc Naturel Régional du Morvan et la direction départementale des territoires. 
L'application du calendrier prévisionnel de lâchers ne peut être garantie lors d'incident d'exploitation durable. 
Le calendrier ne pourra porter atteinte aux usages légitimes du cours d'eau, ni être cause d'aucun dommage. 
Article 12 - Affichage 
Le présent arrêté et ses annexes sont affichés obligatoirement dans les mairies de Dun-les-Places, Gouloux, 
Marigny-l'Eglise, Montsauche-les-Settons, Moux-en-Morvan, Quarré-les-Tombes et Saint-Brisson ainsi qu'aux 
lieux mentionnés à l'article 4. 
Les prescriptions temporaires et avis à la batellerie feront l'objet d'un affichage aux mêmes endroits. 
Article 13— Textes abrogés et entrée en vigueur 
L'arrêté préfectoral n°2009-DDEA-815 en date du 30 mars 2009 (préfet de la Nièvre) et du 9 avril 
2009 (préfet de l'Yonne) est abrogé à compter du ler septembre 2014, date d'entrée en vigueur du 
présent arrêté. 
Article 14— Recours 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Dijon dans les deux 
mois à compter de sa publication. 
Article 15 - Sanctions 
Toute infraction au présent arrêté pourra être verbalisée conformément à la réglementation en 
vigueur. 
      
La Préfète,       Le Préfet, 
Michèle KIRRY       Raymond LE DEUN  
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ARRETE PREFECTORAL N° DDT/GDC/2014/0033 du 19 août 2014 
Réglementant temporairement la circulation sur l’autoroute A6 entre les PR 114+010 et 116+100  

et entre les PR 125+00 et 125+600 
 

Article 1 : La circulation sera réglementée, du lundi 1er septembre 2014 à 08h00 au vendredi 28 novembre 
2014 à 18h00, sur l’autoroute A6, dans les deux sens de circulation : 
entre le PR 114+100 et le PR 116+100, 
entre le PR 125+000 et le PR 125+600. 
Article 2 : En cas de conditions météorologiques défavorables ou de problème techniques, les travaux seront 
reportés ou prolongés à des dates ultérieures, après consultation des services compétents. 
Article 3 : Les mesures d’exploitation, pendant les travaux d’entretien des ouvrages d’art, seront les 
suivantes : 

du 01/09/2014 au 31/10/2014 : dévoiement par signalisation horizontale temporaire. Des séparateurs 
modulaires de voies avec atténuateurs de choc seront mis en place. La bande d’arrêt d’urgence sera 

neutralisée, mais la largeur des voies sera maintenue. 
La circulation s’effectuera sur 3 voies, au droit des 2 ouvrages d’art. 
Ponctuellement pour les besoins des travaux, des neutralisations de voies seront posées, réduisant le 
nombre de voies à 2. 
Du 03/11/2014 au 28/11/2014 : selon les besoins du chantier, des neutralisations de voies seront mises en 
place de façon alternative. Des séparateurs modulaires de voies sécuriseront les zones de travaux. 
Article 4 : Prescriptions effectives au droit des zones de travaux : 
La vitesse sera limitée à 110 km/h, 
Une interdiction de dépasser pour les véhicules de plus de 3,5 tonnes sera mise en place. 
Article 5 : Le présent arrêté sera publié et inséré au recueil des actes administratifs de l’État dans le 
département de l’Yonne. 
Article 6 : Pendant les travaux, il sera dérogé à l’arrêté permanent du département de l’Yonne et 
notamment : 
à l’article 4 relatif à la réduction de capacité pendant les jours hors chantiers, 
à l’article 5 relatif au débit de 1200 véhicules/h par voies laissées libre à la circulation, 
à l’article 12 de l’arrêté préfectoral permanent d’exploitation sous chantier courant de la société APRR, du 26 
mars 1996 et à l’article 1-8 de l’arrêté inter préfectoral de la société ARCOUR du 10 juin 2009 portant 
réglementation d’exploitation sous chantier sur l’autoroute A19 relatifs aux interdistances entre chantiers 
consécutifs. Cette inter-distance pourra être ramenée : 
à 1 km entre une neutralisation de Bande d’Arrêt d’Urgence et une neutralisation de Voie circulée, 
à 5 km entre deux voies neutralisées. 
Article 7 : Les informations relatives aux travaux seront portées à la connaissance des usagers pendant les 
travaux au moyen de : 
 - panneaux d’information fixes localisés en amont des zones de mesures, 
 - panneaux à message variables localisés en amont des zones de mesures, 
 - messages radiophoniques diffusés sur FM 107.7., 
 - message radiophonique diffusé sur une radio locale, 
 - information aux collectivités concernées. 
Article 8 : La signalisation du chantier devra être conforme aux prescriptions réglementaires en particulier : 
 - Du guide technique « routes à chaussées séparées » manuel du Chef de chantier. 
 - Du guide technique « choix du mode d’exploitation ». 
 - De la huitième partie « Signalisation Temporaire » du Livre I de l’Instruction  Interministérielle sur 
la signalisation routière. 
La signalisation de police permanente ne devra pas être en contradiction avec la signalisation temporaire du 
chantier. 
Article 9 : Le CRICR Est devra être averti à l’avance de la mise en place ou du report et en temps réel des 
mesures d’exploitation, ainsi qu’en cas d’évènement entraînant une gêne importante à la circulation, afin de 
pouvoir en informer les usagers : 
Mail : operateur.cricr-est@tipi.info-routiere.gouv.fr 
Tel : 03.87.63.09.81 – Fax : 03.87.63.15.09 
      
      Pour le Préfet de l’Yonne et par délégation, 
      Le Directeur Départemental des Territoires, 
      Yves GRANGER 
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ARRETE N°DDT/SEFC/2014/0042 du 19 août 2014 
portant renouvellement du bureau de l’association foncière de remembrement de SERBONNES 

 
Article 1er : L'association foncière de remembrement de Serbonnes est administrée par un bureau composé : 
- de M. le Maire de Serbonnes, 
- d’un délégué du directeur départemental des territoires, 
- des propriétaires suivants : 
  propriétaires désignés par le conseil municipal de Serbonnes : 
  Mme GRELLET Claudine, MM. CHARIOT Claude, GOURLIN Philippe, SERDIN Jean-Claude. 
  propriétaires désignés par la chambre d’agriculture : 
  Mmes SERDIN Françoise, CHARIOT Claire, MM. MATHE Serge, BERTELOOT Gérard. 
Le mandat des membres du bureau arrivera à expiration le 19 août 2020. 
Article 2 : Les fonctions de receveur de l’association sont exercées par le percepteur de la commune siège de 
l’association. Sa rémunération sera effectuée dans le respect de l'arrêté du 7 novembre 2006 relatif à la 
contribution de fonctionnement et de service comptable prévue à l'article 65 du décret n° 2006-504 du 
3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations 
syndicales de propriétaires. 
Article 3 : La somme déterminée sera mise par le comptable intéressé à la disposition du Trésor pour 
assurer l’exécution du service, conformément aux instructions reçues à cet effet par la direction de la 
comptabilité publique. 
Article 4 : Le receveur trésorier de l’association est dispensé de l’obligation de justifier un 
cautionnement. La garantie déjà constituée pour l’exercice de ses fonctions de receveur municipal de 
la commune siège sera étendue à la gestion de l’association foncière de remembrement. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 
 
 

ARRETE N°DDT/SEFC/2014/0043 du 21 août 2014 
portant renouvellement de la commission intercommunale d'aménagement foncier  

des communes de LAINSECQ et SOUGÈRES EN PUISAYE 
 

Article 1er : La composition de la commission intercommunale d'aménagement foncier des communes de 
Lainsecq et Sougères-en-Puisaye est renouvelée comme suit : 
- présidence : 
M. BREUILLÉ Dominique, titulaire, 
M. GAUCHER Guy, suppléant, désigné par la présidente du tribunal de grande instance d'Auxerre, 
Mme le Maire de la commune de Lainsecq, 
M. le Maire de la commune de Sougères-en-Puisaye, 
- membres propriétaires élus par le conseil municipal de Lainsecq : 
MM. MASSÉ Fabien, BLONDET Philippe, titulaires, 
Mme MILLOT Michèle, suppléante, 
- membres propriétaires élus par le conseil municipal de Sougères-en-Puisaye : 
MM. BOURGOIN Pascal, PAUTRAT Jacques, titulaires, 
M. NICOLLE Sébastien, suppléant, 
- membres exploitants désignés par la chambre d'agriculture : 
MM. ARNOULT Denis, DROMERY Julien, titulaires au titre de la commune de Lainsecq, 
MM. PERREAU Christophe, BONNARD Pascal, titulaires au titre de la commune de Sougères-en-Puisaye, 
M. BILLARD Pascal, suppléant au titre de la commune de Lainsecq, 
Mme SEPTIER Florence, suppléante au titre de la commune de Sougères-en-Puisaye, 
- représentants du président du conseil général : 
M. MASSÉ Jean, titulaire, 
M. BALOUP Jacques, suppléant, 
- personnes qualifiées en matière de faune, de flore, de protection de la nature et des paysages : 
MM. BROUSSEAU Serge, GIRAULT Bernard, MARCEAU Michel, 
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- fonctionnaires : 
Mme CHOKOMIAN Sophie, M. BOURSAULT Emmanuel, titulaires, 
Mmes MARTIN Séverine, CHARON Juliette, suppléantes, 
M. POUZENS Jean-Marc, délégué du directeur départemental des finances publiques. 
Article 2 : L'arrêté N°DDT/SEFC/2013/0047 du 5 novembre 2013 est abrogé. 
Article 3 : En cas de contestation, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture ou de son affichage en mairies de Lainsecq et Sougères-en-Puisaye. 
Dans ce même délai, il peut également faire l'objet d'un recours gracieux (auprès du préfet) ou hiérarchique 
(auprès du ministre de l'Agriculture). Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui courra à compter 
de la réponse ou du silence gardé au terme des deux mois suivant l'introduction du recours gracieux ou 
hiérarchique. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 
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ARRETE N°DDT/SEFC/2014/0044 du 26 août 2014 

portant dissolution de l’association foncière 
de remembrement de SAINT-PÈRE/THAROISEAU 

 
Article 1er : La dissolution de l'association foncière de remembrement de Saint-Père/Tharoiseau est 
prononcée à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront assurés par 
le receveur de l'association, conformément aux textes en vigueur. 
Article 3 : En cas de contestation, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture ou de son affichage en mairie. Dans ce même délai, il peut 
également faire l'objet d'un recours gracieux (auprès du préfet) ou hiérarchique (auprès du ministre de 
l'Agriculture). Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui courra à compter de la réponse ou du 
silence gardé au terme des deux mois suivant l'introduction du recours gracieux ou hiérarchique. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 

 
 

 
Arrêté préfectoral N° DDT/SERI/2014/0005 du 28 août 2014   

portant mutation de l’autorisation d’exploiter 
L’installation de stockage de déchets inertes sur la commune de Villy (89)  

au profit de la Communauté de Communes du Pays Chablisien 

 
LE PREFET 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
ARRETE 

 
Article 1er. – Le bénéfice de l’autorisation d’exploiter l’Installation de Stockage de Déchets Inertes sur la 
commune de Villy (89), faisant l’objet de l’arrêté sus-visé est transféré à la communauté de Communes du 
Pays Chablisien, représenté par Monsieur Patrick Gendraud, Président, 1 place Lafayette 89800 Chablis. 
Article 2. – Toutes les dispositions de l’arrêté n° 2007/119 du 31 mai 2007 sont maintenues en vigueur. La 
présente autorisation est accordée sous réserve du droit des tiers et sans préjudice du respect des autres 
réglementations en vigueur 
Article 3. - Une ampliation du présent arrêté sera notifiée : 
Au nouvel exploitant : Président de la Communauté de Communes du Pays Chablisien 
Un extrait du présent arrêté sera affichée à la mairie de Villy. Il est en outre publié au recueil des actes 
administratifs du département. 
Article 4. - La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de 
DIJON dans le délai de deux mois à compter du jour de sa notification. 
Article 5. – Le secrétaire général de la préfecture, le chef de l’unité territoriale Yonne-Nièvre de la DREAL, le 
directeur départemental des territoires, le maire de la commune de Villy sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

 
Pour le Préfet, 
le Directeur de la Direction Départementale 
des Territoires de l’Yonne  
Signé Yves GRANGER 
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ARRETE n°DDT/SG/2014/32 du 29 août 2014 
donnant subdélégation de signature pour les compétences exercées par le directeur départemental 

des territoires de l’Yonne pour l’exercice des missions générales et techniques de la DDT 
 
ARTICLE 1er :  En application de l'article 2 de l'arrêté n° PREF/MAP/2013/027 une subdélégation de 
signature est accordée aux fonctionnaires désignés dans l'annexe au présent arrêté, dans le périmètre et 
pour les chapitres et rubriques mentionnés à l'article 1er de l'arrêté du 24 septembre 2013 sus-visé. 
 
ARTICLE 2 : L’arrêté de subdélégation n° DDT/SG/2013/23 du 1er juin 2014 est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté de subdélégation qui prendra effet à compter de la date de publication au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du département de l’Yonne. 
 
Les subdélégations prendront fin dès la cessation de fonction des intéressés. 
 
 

Le directeur départemental des territoires, 
Yves GRANGER 
 

ANNEXE A L'ARRETE n°DDT/SG/2014/32 

AGENTS SUBDELEGATAIRES PERIMETRE DE 
SUBDELEGATION 

RUBRIQUES 
SUBDELEGUEES 

Jean-Luc SAGNARD,directeur 
adjoint DDT89 tous les chapitres 

Secrétariat Général 

Corinne LECOCQ-SG DDT89 tous les chapitres 

Jacques BARDOT-chef SG/UCM SG/UCM Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Dominique BLIN-chef SG/URH SG/URH Chap.1 : Art. 1.5, 1.7, 
1.25 

Marcel CUMONT-chef SG/UMG SG/UMG Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Françoise MORENO-chef SG/UAJ SG/UAJ Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Service de l'Ingénierie du Développement Durable et de la Sécurité Routière 

Fabrice BONNET-chef SIDDS SIDDS Chap.1 : art.1.5, 1.7, 
1.22 ; chapitre 2 

Philippe CANAULT- adjoint au chef 
SIDDS 

SIDDS, en l'absence du 
chef SIDDS 

Chap.1 : art.1.5, 1.7, 
1.22 ; chapitre 2  

Philippe CANAULT- chef UED SIDDS/UED Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Fabrice DIDIER-chargé mission 
coordination sécurité routière 

SIDDS/coordination 
sécurité routière Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Hélène APTEL-chef SIDDS/UADD SIDDS/UADD Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Dominique LANCHEC-chef 
SIDDS/UER SIDDS/UER Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Ludovic LAUVIN- chef SIDDS/USR SIDDS/USR Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 
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Philippe MERLAUD- chef 
SIDDS/UQCE SIDDS/UQCE Chap.1 : art.1.5, 1.7 

Service de l'Environnement 

Bertrand AUGE-chef SE SE  Chap.1.5, 1.7,1.22, 
chapitre 3 

Frédéric LETOURNEAU- adjoint au 
chef SE- chargé de la MISEN 

SE, en l'absence du chef 
SE 

Chap.1.5, 1.7,1.22 ; 
chapitre 3 

Carine COHEN-chef SE/UFCNCV SE/UFCNCV Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Romain THOLE– chef SE/URNT SE/URNT Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Didier MALTETE-chef SE/UEP SE/UEP Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Service de l'Urbanisme, de l'Habitat et du Renouvellement urbain 

Bruno BOUCHARD-chef SUHR SUHR Chap.1 : Art.1.5, 
1.7,1.22, chapitre 4 

Chantal MIVIELLE-adjointe chef 
SUHR 

SUHR, en l'absence du 
chef SUHR 

Chap.1 : Art.1.5, 
1.7,1.22 ; chapitre 4 

Francis BERRY-chef UHLS SUHR/UHLS Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Jean-Yves PALLOT- chef UADS SUHR/UADS et CADS N 
et S Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Yvan TELPIC-chef SUHR/UAU SUHR/UAU Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Annie ROGER -chef CADS N SUHR/CADS N Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Service de l’Économie Agricole 

Philippe JAGER- chef SEA SEA Chap.1 : Art1.5, 1.7, 
1.22 ; chapitre 5 

Philippe EMERY-adjoint chef SEA SEA,en l'absence du chef 
SEA 

Chap.1 : Art.1.5, 1.7, 
1.22 ; chapitre 5 

Philippe EMERY- chef SEA/UAE SEA/UAE Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Carine FONTERS- CHEF 
SEA/UPAC SEA/UPAC Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Patricia COMTE-chef SEA/USEFA SEA/USEFA Chap.1 : Art. 1.5, 1.7 

Service de la Connaissance des Territoires et de l ' Emergence de Projets 

David DIANO- chef SCTEP  SCTEP  Chap.1 Art.1.5, 1.7, 
1.22 ; chapitre 6 

Jean GARNIER-adjoint chef SCTEP SCTEP, en l'absence du 
chef SCTEP 

Chap.1 Art.1.5, 1.7, 
1.22 ; chapitre 6 

Jean GARNIER-chef SCTEP/CTEG SCTEP/CTEG Chap 1 Art. 1.5,1.7 

Patricia CHOUX- chef SCTEP/UTEP SCTEP/UTEP Chap 1 Art. 1.5,1.7 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS 

 
 

ARRETE N°DDCSPP/ECJS/2014/251 du 08 AOUT 2014 
portant agrément d’association de Jeunesse – Education Populaire – Globetalker 

 
Article 1er : L’association « Globetalker », dont le siège social est sis « 9 rue Baudin 89000 Auxerre » est 
agréée comme association de Jeunesse Education Populaire, sous le numéro 89 JEP 203 
 

Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental et par subdélégation, 
Le chef du pôle égalité des chances, jeunesse et sport, 
Pascal LAGARDE 

 
 

 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION, DU 
TRAVAIL ET DE L’EMPLOI – UNITE TERRITORIALE DE L’YONNE 

 

 

Arrêté du 31 juillet 2014 portant agrément de l’organisme de services à la personne 
DOMI SERVICES PRO, enregistré sous le N° SAP795084623 

 
Article 1 : L'agrément de l'organisme DOMI'SERVICES PRO, dont le siège social est situé 2 impasse de la 
Garenne Lieu dit Les Rivaux 89500 EGRISELLES LE BOCAGE est accordé pour une durée de cinq ans à 
compter du 31 juillet 2014. 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au 
plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 
Article 2 : Cet agrément couvre les activités et départements suivants : 
•   Assistance aux personnes âgées - Yonne (89) 
•   Aide mobilité et transport de personnes - Yonne (89) 
•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Yonne (89) 
•   Assistance aux personnes handicapées - Yonne (89). 
Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire. 
Article 4 : Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention 
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui 
pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les 
conditions fixées par la réglementation. 
L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité Territoriale. 
Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
•   cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 
R.7232-10 du code du travail, 
•   ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
•   exerce d'autres activités ou sur d'autres départements que ceux mentionnés dans le présent arrêté, 
•   ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan quantitatif et 
qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
Article 6 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 
déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de 
cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 
Pour le Préfet et par délégation  
La Directrice Adjointe de l'Unité Territoriale de l'Yonne  
Laurence BONIN 
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Récépissé de déclaration N° SAP795084623 du 31 juillet 2014  

de l’organisme de services à la personne DOMI'SERVICES PRO  
 

Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Territoriale de l'Yonne le 19 mai 2014 par Madame Stéphanie BARON en qualité de Gérante, pour 
l'organisme DOMI'SERVICES PRO dont le siège social est situé impasse de la Garenne Lieu dit Les RIVAUX 
89500 EGRISELLES LE BOCAGE et enregistré sous le N° SAP795084623 pour les activités suivantes : 
•   Assistance aux personnes âgées - Yonne (89) 
•   Aide mobilité et transport de personnes - Yonne (89) 
•   Accompagnement hors domicile PA et/ou PH - Yonne (89) 
•   Assistance aux personnes handicapées - Yonne (89). 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail. 

 
Pour le Préfet et par délégation  
La Directrice Adjointe de l'Unité Territoriale de l'Yonne  
Laurence BONIN 
 
 

Arrêté N° SAP802521823 du 4 août 2014  
portant agrément de l’organisme de services à la personne INDIVIDUEL SERVICE D'AIDE   

 
Article 1 : L'agrément de l'organisme INDIVIDUEL SERVICE D'AIDE (Mme SIMON Isabelle), dont le siège 
social est situé 6 Ter rue Principale LA CHAPELLE 89340 CHAMPIGNY est accordé uniquement pour le 
département de l’Yonne pour une durée de cinq ans à compter du 4 août 2014.  
L’exercice de l’agrément sur la Seine et Marne fait l’objet d’un refus, compte tenu de l’avis défavorable émis 
par la DIRECCTE de ce département. 
La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au 
plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 
Article 2 : Cet agrément couvre les activités suivantes : 
•   Assistance aux personnes âgées  
•   Aide/Accompagnement familles fragilisées 
•   Garde-malade, sauf soins  
•   Aide mobilité et transport de personnes  
•   Conduite du véhicule personnel  
•   Accompagnement hors domicile personnes âgées et/ou personnes handicapées 
•   Assistance aux personnes handicapées  
Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de prestataire. 
Article 4 : Si l'organisme envisage de fournir des activités ou de fonctionner selon des modes d'intervention 
autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer ses activités sur un département autre que celui 
pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de son agrément. 
La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens nouveaux correspondants dans les 
conditions fixées par la réglementation. 
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L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'Unité Territoriale. 
Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à R.7232-
10 du code du travail, 

• ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 
• exerce d'autres activités ou sur d'autres départements que ceux mentionnés dans le présent 

arrêté, 
• ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 

quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 
Article 6 : Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du 
code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 
travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 
déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de 
cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 
Pour le Préfet et par délégation  
La Directrice Adjointe de l'Unité Territoriale de l'Yonne 
Laurence BONIN 
 
 

Récépissé de déclaration du 4 août 2014 de l’organisme de services à la personne 
INDIVIDUEL SERVICE D'AIDE enregistré sous le N° SAP802521823 

 
Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Territoriale de l'Yonne le 28 mai 2014 par Madame Isabelle SIMON en qualité de gérante, pour l'organisme 
INDIVIDUEL SERVICE D'AIDE dont le siège social est situé 6 Ter rue Principale LA CHAPELLE 89340 
CHAMPIGNY et enregistré sous le N° SAP802521823 pour les activités suivantes : 
•   Assistance aux personnes âgées - Yonne (89) 
•   Aide/Accompagnement Familles Fragilisées - Yonne (89) 
•   Garde-malade, sauf soins - Yonne (89) 
•   Aide mobilité et transport de personnes - Yonne (89) 
•   Conduite du véhicule personnel - Yonne (89) 
•   Accompagnement hors domicile personnes âgées et/ou personnes handicapées - Yonne (89) 
•   Assistance aux personnes handicapées - Yonne (89). 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail. 

 
Pour le Préfet et par délégation  
La Directrice Adjointe de l'Unité Territoriale de l'Yonne  
Laurence BONIN 
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Récépissé de déclaration N° SAP803853886 du 5 août 2014  
de l’organisme de services à la personne - STEPHANE Stéphane  

 
Une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - Unité 
Territoriale de l'Yonne le 5 août 2014 par Monsieur Stéphane STEPHANE, pour l'organisme STEPHANE dont 
le siège social est situé 20 Cognie Bolay 89116 LA CELLE ST CYR et enregistré sous le N° SAP803853886 
pour les activités suivantes : 
•   Entretien de la maison et travaux ménagers 
•   Petits travaux de jardinage 
•   Travaux de petit bricolage. 
Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 
7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 
Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un 
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 
Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail. 
 

Pour le Préfet et par délégation  
La Directrice Adjointe de l'Unité Territoriale de l'Yonne  
Laurence BONIN 

 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BOURGOGNE – délégation territoriale de l’Yonne 
 
 

Arrêté: ARSB/DT89/0S/2014-0011 du 27 mai 2014 
fixant la composition nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier d'Auxerre (89) 

 
ARTICLE 1er: 
Le nombre de membres du conseil de surveillance du Centre Hospitalier d'Auxerre, sis 2 boulevard de 
Verdun à Auxerre (89), est fixé à quinze.  
Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier d'Auxerre, 2 boulevard de Verdun, établissement public de 
santé de ressort communal est composé des membres ci-après:  
 I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative: 
1° en qualité de représentant des collectivités territoriales (nominations inchangées): 

• - Monsieur Guy FEREZ, maire d'Auxerre et Madame Sylvette DETREZ, représentants de la 
commune d' Auxerre; 

• Madame Souad AOUAMI et Monsieur Gérard DELILLE,  représentants de l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 

• Monsieur Robert BIDEAU, représentant le Président du Conseil Général du  département  de 
l'Yonne (Auxerre). 

2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical  
• Monsieur Dominique BRISSON, cadre supérieur de santé représentante de la Commission de 

Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico-techniques;  
• - Monsieur le Docteur Michel POINSARD, praticien hospitalier, chef de service et Monsieur le 

Docteur Azeddine FILALI, praticien hospitalier représentants de la Commission Médicale de 
l’Etablissement ; 
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• Monsieur Marc MONCEY (CGT) et Madame Julie JOVASEVIC (CFDT), représentants du 
personnel désignés par les organisations syndicales;  

3° en qualité de personnalité qualifiée: 
• Monsieur le Docteur Alain MIARD et Monsieur Gérard PERRIER, personnalités qualifiées 

désignées par Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne, 
(nominations inchangées), 

• Madame Marie-Claire WEINBRENNER (association française des diabétiques de l’Yonne) et 
Madame Danièle-Marie MARQUEZY (association Visite des Malades dans les Etablissements 
Hospitaliers), représentant les usagers, désignées par Monsieur le Préfet de l’Yonne,  

• Monsieur le Docteur Serge TCHERAKIAN (praticien hospitalier retraité), personnalité qualifiée 
désignée par Monsieur le Préfet de l'Yonne, 

II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative: 
• Monsieur le Vice Président du Directoire Monsieur le Docteur Benoît JONON, Président de la 

Commission Médicale du Centre Hospitalier d'Auxerre, 
• Monsieur  le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne, ou son 

représentant, 
• Monsieur le Directeur de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, ou son représentant, 
• Madame Françoise CAYE, représentante des familles de personnes accueillies en 

établissement pour personnes âgées mentionné au 6 du I de l’article L 312-1 du code de 
l’action sociale et des familles. 

ARTICLE 2: 
Les dispositions prennent effet à compter de la signature du présent arrêté. 
La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance prendra fin le 8 juin 2015 sous réserve des 
dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique 
ARTICLE 3: 
L'arrêté ARSB/DT89/OS/2013-0039 du 17 octobre 2013 est abrogé. 
ARTICLE 4: 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Dijon dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de 
publication de la décision au recueil des actes administratifs du département de l'Yonne. 

 
Le délégué territorial de l’Yonne, 
Pierre GUICHARD 

 
 

Arrêté: ARSB/DT89/OS/2014-0014 du 3 juin 2014 
fixant la composition nominative du conseil de surveillance 

du Centre Hospitalier de Joigny (89) 
 

ARTICLE 1er: 
Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier de Joigny, 3 quai de l'hôpital BP 229 89306 Joigny 
(89), établissement public de santé de ressort communal, est composé des membres ci-après:  
I- Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative: nominations inchangées 
1° en qualité de représentant des collectivités territoriales: 

• Monsieur Bernard MORAINE, maire de Joigny; 
• Monsieur Nicolas SORET, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre; 

• Monsieur Julien ORTEGA, représentant le Président du Conseil Général du département de 
l'Yonne. 

2° en qualité de représentant du personnel: 
• Madame Isabelle DAMERY-CHAMBAULT, représentante de la commission de soins infirmiers, 

de rééducation et médico-techniques;  
• Madame le Docteur Nadia AZAIEZ, représentante de la commission médicale d’établissement;  
• Madame Isabelle NEVEU, représentante désignée par les organisations syndicales; 

3° en qualité de personnalité qualifiée: 
• Monsieur Gérard GERMONT, personnalité qualifiée désignée par la Directrice Générale de 

l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne;  
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• Madame Marie-Claire WEINBRENNER et Monsieur Gérard PERRIER  représentants des 
usagers désignés par Monsieur le Préfet de l'Yonne;  

II- Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative  
• -Monsieur le Vice Président du Directoire, président de la CME du Centre Hospitalier de Joigny, 
• -Monsieur le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne, ou son 

représentant, 
• -Monsieur le Directeur de la Caisse d’Assurance Maladie de l’Yonne, ou son représentant, 
• -Madame Marie-Noëlle BARON , représentant des familles de personnes accueillies. 

ARTICLE 2: 
La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance prend fin le 8 juin 2015 sous réserve 
des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
ARTICLE 3: 
L'arrêté ARSB/DT89/OS/2012-0014 du 12 mars 2012 est abrogé. 
ARTICLE 4: 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Dijon dans un 
délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard des tiers, ce délais coure à 
compter de la date de publication de la décision au Recueil des Actes Administratifs du département 
de l'Yonne. 
  

 
Le délégué territorial de l’Yonne, 
Pierre GUICHARD 

 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  
 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

-:- :- :- 
 

PREFECTURE DE l’YONNE 
 

-:- :- :- 
 

CONVENTION D’UTILISATION 
Commissariat de police de Sens 

N° CHORUS 138262 
-:- :- :- 

 
L’an deux mille quatorze 
Et le 28 juillet 
En l’Hôtel de la Préfecture d’AUXERRE 
 
Les soussignés : 
 
1°- L’administration chargée des domaines, représentée par M. SAILLARD Jacques, Directeur départemental 
des finances publiques de l’Yonne, dont les bureaux sont à AUXERRE (89011), 9 rue Marie Noël – BP 109, 
stipulant en vertu de la délégation de signature du préfet qui lui a été consentie par arrêté n° 2012/108 du 22 
octobre 2012, ci-après dénommée le propriétaire, 
 

D’une part, 
 

2°-Le ministère de l’Intérieur, représenté par M. Richard VIGNON, Préfet délégué pour la défense et la 
sécurité auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Est, dont les bureaux  sont à METZ, Espace 
Riberpray, rue Belle-Isle 57036 – BP 51064, ci-après dénommé(e) l’utilisateur, 
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D’autre part, 
 

Sont convenus du dispositif suivant : 
EXPOSE 

 
L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’un ensemble immobilier situé 
à SENS (89100), 36 Boulevard du Maréchal Foch. 
 
Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par les circulaires 
du Premier ministre n° 5362/SG et n° 5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la politique immobilière de 
l’Etat. 

CONVENTION 
Article 1er 

Objet de la convention 
 
La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R.2313-1 à R.2313-5  et R 4121-
2 du code Général de la Propriété des Personnes Publiques, a pour objet de mettre à la disposition de 
l’utilisateur, pour les besoins de la Police Nationale, afin d’y installer le Commissariat de police de SENS, 
l’ensemble immobilier désigné à l’article 2 selon les modalités fixées par les articles suivants. 
 

Article 2  
Désignation de l’immeuble  

 
Ensemble immobilier appartenant à l’Etat sis à SENS, 36 Boulevard du Maréchal Foch, édifié sur la parcelle 
cadastrée  section AZ n° 143 d’une superficie totale de 2 349 m² : 
 
 S'agissant d'une emprise comportant deux bâtiments, dont l’un est majoritairement constitué de bureau 
(SUN/SUB supérieure à 51%) un état récapitulatif figure en annexe 1. 
 
Sauf prescription contraire, les dispositions de la présente convention s’appliquent automatiquement aux 
constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance domaniale désignée ci-dessus. Le 
propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle construction. 
 

Article 3 
Durée de la convention 

 
La présente convention est conclue pour une durée de NEUF années entières et consécutives qui commence 
le 01/01/2014, date à laquelle les locaux sont mis à disposition de l’utilisateur. 
 

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14. 
 

Article 4 
Etat des lieux 

 
Sans objet1 

Article 5 
Ratio d’occupation 

Les surfaces de l’immeuble majoritairement de bureau désigné à l’article 2 sont les suivantes : 
Surface Hors Œuvre Nette (SHON) : 185 m² 
Surface Utile Brute                          :    60 m² 
Surface Utile nette                           :    39 m² 
 
Au 1er janvier 2014, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants :  
Effectifs physiques               : 4 agents 
Nombre de postes de travail : 4 

                                                 
1
 Cf  §1.3.5 de la circulaire du 27 mai 2009. 
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Le ratio d’occupation de la partie d’immeuble désignée à l’article 2 s’établit à 9,75 m² par poste de travail 
(SUN/postes de travail). 
 

Article 6 
Etendue des pouvoirs de l’utilisateur 

 
6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé au service 
désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article. 
 
6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur l’ensemble 
immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation. 
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la délivrance d’un 
titre d’occupation, dans les conditions de droit commun. Préalablement à sa délivrance, l’utilisateur en 
informe le propriétaire. 

Article 7 
Impôts et taxes 

 
L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait l’objet de la 
présente convention. 

Article 8 
Responsabilité 

 
L’utilisateur assume, sous le contrôle du propriétaire, l’ensemble des responsabilités afférentes à l’immeuble 
désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention. 
 

Article 9 
Entretien et réparations 

 
L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations relatives à 
l’immeuble désigné à l’article 2. 
 
L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux qui s’appuie sur 
son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant lieu). 
 
La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion du programme 
309 « Entretien des bâtiments de l’Etat », à la charge du propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les 
effectue, sous sa responsabilité, pour le compte du propriétaire  :  
- avec les dotations inscrites sur son budget ; 
- avec les dotations du programme 309 « Entretien des bâtiments de l’Etat » qui ont vocation à prendre le 

relais des premières. 
Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des travaux pourra 
revenir au propriétaire, dès lors que les crédits nécessaires auront été ouverts sur le budget de l’Etat-
propriétaire. 
 
Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’Etat dans la loi du 3 août 2009 de programmation relative 
à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement pour les bâtiments publics, une annexe pourra être 
adjointe à la présente convention, visant à déterminer les droits et obligations respectifs des bailleur et 
preneur en la matière et les conséquences qui en résulteraient. 
 

Article 10 
Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

 
Il est convenu d’un commun accord entre le propriétaire et l’utilisateur que l’ensemble immobilier désigné à 
l’article 2 fait l’objet d’engagements d’amélioration de la performance immobilière, pour les bâtiments 
consacrés majoritairement à l’usage de bureaux. Dans ce cas, les ratios d’occupation de l’immeuble désigné 
à l’article 2 seront ceux figurant en annexe 1. 
 
A chacune des dates indiquées, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application de cet 
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article. 
En cas d’inexécution des engagements pris, le préfet informera le ministre chargé du Domaine afin de l’inviter 
à réviser la dotation de loyers budgétaires et effectuera une proposition pour que celle-ci corresponde aux 
mètres carrés nécessaires compte tenu des engagements souscrits au présent article. 
Lorsque l'application du présent article aboutit à une libération partielle d'une partie de l'immeuble, la dotation 
budgétaire allouée à l’origine sera maintenue pendant les deux années suivantes, alors même que les 
surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur. 
 
Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les schémas directeurs immobiliers et les SPSI 
validés 
 

Article 11 
Loyer 

 
La présente convention est conclue moyennant un loyer global trimestriel de MILLE HUIT CENT QUARANTE 
SIX EUROS, (1 846 €) soit 7 384 euros par an, payable d’avance à la recette des finances CSDOM, 3 
avenue du chemin de Presles – 94417 ST MAURICE cedex sur la base d’un avis d’échéance. 
La première échéance devra être réglée dès réception de l’avis de paiement correspondant. Les échéances 
suivantes devront être payées au plus tard le dernier jour du trimestre précédent le terme. 
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le loyer exigible, le cas échéant, au titre du premier trimestre, 
est payable avant la fin du mois de janvier de l’année considérée. 
 
 

Article 12 
Révision du loyer 

Le loyer sera révisé chaque année en fonction de la variation de l’indice national des loyers des activités 
tertiaires (ILAT) publié par l’Institut de la Statistique et des Etudes Economiques. Le niveau de départ étant le 
dernier indice publié au jour de la prise d’effet de la présente convention,  soit celui du 2ème trimestre 2013 
(107.18). 

 
 

Article 13 
Contrôle des conditions d'occupation 

 
Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé l’immeuble 
utilisé. Il vérifie notamment l’évolution du ratio d’occupation. 
 
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle permet de constater que l’immeuble est devenu inutile ou inadapté 
aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci dispose d’un délai d’un mois pour 
apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour 
répondre à ces observations.  
 
A l’issue de ce délai, le service du domaine proposera au service utilisateur d’optimiser ou de restituer les 
surfaces devenues inutiles à l’accomplissement du service public mentionné à l’article 1er. Dans ce cas, la 
présente convention fait l’objet d’un avenant. 
 
 

Article 14 
Terme de la convention 

 
14.1. Terme de la convention :  
La présente convention prend fin de plein droit le 31/12/2022.  
Elle prend également fin lorsque la cession de l’immeuble a été décidée, selon les règles prévues par le code 
général de la propriété des personnes publiques.  
 
14.2. Résiliation anticipée de la convention :  
La convention peut être résiliée avant le terme prévu : 
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a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une autre obligation, 
dans un délai de six mois après mise en demeure ; 

b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas d’urgence ; 
c) Lorsque l’intérêt public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux signataires de la 

présente convention, l’exige ; 
d) Lorsque le schéma directeur immobilier ou le SPSI décide d'une nouvelle implantation. 
 
La résiliation est prononcée par le préfet. 

 
 

Article 15 
Pénalités financières 

 
En cas de retard dans le paiement des loyers, les sommes dues portent intérêt au taux légal sans nécessité 
de mise en demeure. 
Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention ou après la 
prise d'effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement d’une pénalité mensuelle 
correspondant à trois fois le montant du loyer au maximum. 
A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du loyer, le comptable 
spécialisé du domaine adresse à l’utilisateur une lettre de rappel valant mise en demeure. 
L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes conditions que 
les restes à payer liés à des baux commerciaux par le comptable spécialisé du domaine, les contrôleurs 
budgétaires et comptables ministériels et la direction du budget jusqu’à règlement des sommes dues, à 
chaque étape de fin et de début de gestion. 
 
Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture. 
 
 
Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration 
 chargée des domaines, 
 
 

Le préfet, 
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CENTRE DE DETENTION DE JOUX-LA-VILLE 

 
Décision n°8/D du 29 juillet 2014  
portant délégation de signature 

 
Monsieur Francis GERVAIS, Directeur des Services Pénitentiaires hors classe, chef d’établissement décide, 
conformément à l’article 57 de la Loi Pénitentiaire,  de donner délégation permanente de compétence et de 
signature  pour les mesures de fouilles des personnes détenues  à :  

• Monsieur Patrice JORAND, Major Pénitentiaire 
• Monsieur Pascal POULAIN, Major Pénitentiaire 
• Monsieur Dominique BILE, 1er surveillant 
• Monsieur Michel BILLOIRE, 1er surveillant 
• Monsieur Christophe BUSQUET, 1er surveillant 
• Monsieur Frédéric CHARPENTIER, 1er surveillant 
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• Monsieur Yoann CORDET, 1er surveillant 
• Monsieur Denis COUGNOT,  1er surveillant 
• Monsieur Martial CURIEN, 1er surveillant 
• Monsieur Stéphane DELAUNAY, 1er surveillant 
• Monsieur Baptiste DEVOS, 1er surveillant 
• Monsieur David DUBOIS, 1er surveillant 
• Monsieur Bernard FERRASSE, 1er surveillant 
• Monsieur Hervé HEIZER, 1er surveillant 
• Monsieur Arnaud LANIER,  1er surveillant 
• Monsieur Thierry LAPERTOT, 1er surveillant 
• Monsieur Fabrice MANTANI, 1er surveillant 
• Monsieur Pascal MICHOT, 1er surveillant  

 
Le Chef d’établissement 
F. GERVAIS 

 
ORGANISMES REGIONAUX : 
 

PREFECTURE DE LA REGION BOURGONGE, PREFECTURE DE LA COTE D’OR 

 

Arrêté fixant les conditions de mobilisation des aides de l’Etat 
pour les embauches réalisées : 
- en Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi 

(Contrat Unique d’Insertion du secteur non marchand) 
- en Contrat Initiative Emploi 

(Contrat Unique d’Insertion du secteur marchand) 
du 26/08/2014 

 
Article 1er :  
Le présent arrêté annule et remplace : l’arrêté du 24 février 2014 fixant le montant des aides de l’Etat pour les 
embauches réalisées en Contrats d’Accompagnement dans l'Emploi (Contrat Unique d’Insertion du secteur 
non marchand) et en Contrats Initiative Emploi (Contrat Unique d’Insertion du secteur marchand) et l’arrêté 
du 13 mai 2014 portant modification de l’arrêté du 24 février 2014 fixant le montant des aides de l’Etat pour 
les embauches réalisées en Contrats d’Accompagnement dans l'Emploi (Contrat Unique d’Insertion du 
secteur non marchand) et en Contrats Initiative Emploi (Contrat Unique d’Insertion du secteur marchand). 
Article 2 : Conditions et montants de prise en charge des Contrats d’Accompagnement dans l’emploi (Contrat 
Unique d’Insertion du secteur non marchand) 
Le montant de l’aide de l’Etat prévue par l’article L. 5134-30 et L. 5134-30-1 du code du travail pour 
l’embauche en contrat unique d’insertion du secteur non marchand (CAE) des personnes sans emploi 
rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi, est arrêté dans les départements 
de la région Bourgogne comme suit :  
 
Le taux de prise en charge du coût du contrat de travail est fixé à 70 % du taux brut du salaire minimum de 
croissance par heure travaillée pour les employeurs associatifs, les établissements publics et les collectivités 
territoriales pour l’embauche en contrat unique d’insertion : 

− d’un demandeur d’emploi inscrit au moins 12 mois au cours des 18 derniers mois ; 
− d’un demandeur d’emploi reconnu travailleur handicapé, sans durée d’inscription ; 
− d’un demandeur d’emploi résidant en zone CUCS, sans durée d’inscription ; 
− d’une personne ayant fait l’objet d’une peine privative de liberté, sans durée d’inscription ; 
− d’un demandeur d’emploi âgé de 16 à 25 ans, non éligible au contrat emplois d’avenir, inscrit depuis 

au moins 12 mois sur les 18 derniers mois, ou bénéficiaire d’un contrat CIVIS, ou encore arrivant 
au terme d’un accompagnement assuré par un dispositif de la deuxième chance. 
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Le taux de prise en charge du coût du contrat de travail est fixé à 80% du taux brut du salaire minimum de 
croissance par heure travaillée pour les employeurs associatifs, les établissements publics et les collectivités 
territoriales pour l’embauche en contrat unique d’insertion : 

− d’un bénéficiaire du RSA ; 
− d’un bénéficiaire de l’ASS (allocation de solidarité spécifique) ; 
− d’un demandeur d’emploi âgé de 50 ans et plus, sans condition de durée d’inscription. 

 
Le taux de prise en charge du coût du contrat de travail est fixé à 50% du taux brut du salaire minimum de 
croissance par heure travaillée pour les employeurs associatifs, les établissements publics et les collectivités 
territoriales pour l’embauche en contrat unique d’insertion : 

− d’un demandeur d’emploi âgé de 16 à 25 ans, éligible au contrat emplois d’avenir et remplissant par 
ailleurs les conditions d’accès au CAE définies supra. 

 
Article 3 : Durée de prise en charge des CAE 
La durée maximale hebdomadaire de prise en charge par l’Etat de l’aide accordée aux employeurs pour 
l’embauche d’un salarié en CAE est fixée à 24 heures. Les contrats d’une durée hebdomadaire supérieure 
donneront lieu à une prise en charge plafonnée à 24 heures. 
 
La durée des contrats initiaux est fixée à 12 mois.  
 
La durée initiale des contrats conclus pour les demandeurs d’emploi âgés de 16 à 25 ans éligibles par ailleurs 
au dispositif « emplois d’avenir » est limitée à 6 mois, sans possibilité de renouvellement du contrat. 
 
La durée des contrats en renouvellement est fixée à 6 mois. Il n’est pas ouvert de possibilité dérogatoire 
concernant la durée des renouvellements. 
 
Conformément aux instructions en vigueur, les renouvellements des contrats d’accompagnement dans 
l’emploi dont les bénéficiaires bénéficient de la reconnaissance « travailleur handicapé » se feront par tranche 
de 12 mois. 
 
Le nombre de renouvellements conclus ne peut avoir pour effet de porter la durée maximale du contrat au-
delà des 24 mois qui constituent la règle de droit commun, ou au-delà des durées dérogatoires prévues par le 
code du travail pour certaines catégories prioritaires de publics. 

 
Article 4 : Recrutement des adjoints de sécurité 
Par dérogation aux articles 2 et 3 du présent arrêté, les contrats d’accompagnement dans l’emploi des 
adjoints de sécurité recrutés ont une d’une durée de 24 mois, un taux de prise en charge fixé à 70% et une 
durée de travail hebdomadaire plafonnée à 35 heures. 

 
Article 5 : Recrutement des CAE destinés aux établissements publics locaux d’enseignement 
Par dérogation aux articles 2 et 3 du présent arrêté, le taux de prise en charge des contrats 
d’accompagnement dans l’emploi destinés aux établissements publics locaux d’enseignement est de 70 %, 
pour une durée hebdomadaire de 20h. 
 
La durée initiale moyenne des contrats est fixée à 10 mois, celle concernant les renouvellements est fixée à 
12 mois. 
 
Les conventions initiales qui concernent les salariés chargés de l’accompagnement des élèves handicapés 
peuvent être conclues pour une durée de 24 mois. 
Article 6 : Conditions et montants de prise en charge des Contrats Initiative Emploi  
 (Contrat Unique d’Insertion du secteur marchand) 
Le montant de l’aide de l’Etat prévue par l’article L. 5134-72 et L. 5134-72-1 du code du travail pour 
l’embauche en contrat unique d’insertion du secteur marchand (CIE) des personnes sans emploi rencontrant 
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des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi, est arrêté dans les départements de la région 
Bourgogne comme suit :  
 
Le taux de prise en charge du coût du contrat de travail est fixé à 20 % du taux brut du salaire minimum de 
croissance par heure travaillée pour toute embauche : 

− d’un demandeur d’emploi inscrit au moins 12 mois dans les 18 derniers mois ; 
− d’un demandeur d’emploi âgé de 50 ans, sans durée d’inscription ; 
− d’un bénéficiaire du RSA ; 
− d’un bénéficiaire de l’ASS (allocation de solidarité spécifique) ; 
− d’un demandeur d’emploi reconnu travailleur handicapé, sans durée d’inscription ; 
− d’un jeune en contrat CIVIS, ou arrivant au terme d’un accompagnement assuré par les dispositifs de 

la deuxième chance (E2C, EPIDE) ; 
− d’un demandeur d’emploi résidant en zone CUCS, sans durée d’inscription ; 
− d’une personne ayant fait l’objet d’une peine privative de liberté, sans durée d’inscription ; 
− d’un demandeur d’emploi au terme d’un parcours effectué au sein d’une SIAE (structure d’insertion 

par l’activité économique). 
  
Le taux de prise en charge d’un demandeur d’emploi inscrit au moins 18 mois dans les 24 derniers mois est 
fixé à 30 % du taux brut du salaire minimum de croissance 
 
Le taux de prise en charge du coût du contrat de travail est fixé à 40% du taux brut du salaire minimum de 
croissance par heure travaillée pour toute embauche en contrat à durée indéterminée d’un demandeur 
d’emploi âgé de 50 ans et plus, sans condition de durée d’inscription. 
 
Le taux de prise en charge est également porté à 40% du taux brut du salaire minimum de croissance par 
heure travaillée, pour les bénéficiaires du RSA rentrant dans le cadre des conventions annuelles d’objectifs et 
de moyens conclues entre l’Etat et les Conseils généraux.   
Article 7 : Durée de prise en charge des CIE 
La durée de l’aide est limitée à 10 mois et est réduite à 6 mois en cas de contrat à durée déterminée.  
 
La durée hebdomadaire de prise en charge est plafonnée à 35 heures. 
 

Article 8 : Date d’application 
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent à compter du 15 septembre 2014. 
 

Article 9 : Exécution et publicité 
La Directrice régionale des entreprises, de la concurrence et de la consommation, du travail, et de l’emploi, la 
Directrice régionale de Pôle Emploi, le Délégué régional de Agence de Services et de Paiement sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de Région et des Préfectures de département de la Côte d’Or, de la Nièvre, de 
la Saône-et-Loire et de l’Yonne. 

 

Pour le préfet de la région Bourgogne absent 

et par suppléance,  

Le Secrétaire général pour les affaires régionales 
François ROCHE-BRUYN 
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AGENCE REGIONALE DE SANTE DE BOURGOGNE 
 

Décision n° DSP 115/2014 du 5 août 2014 
portant autorisation du laboratoire de biologie médicale monosite  n° 89-43 du centre d’examens de 

santé géré par la caisse primaire d’assurance maladie de l’Yonne 
 
Article 1er : Est inscrit sur la liste des laboratoires de biologie médicale en exercice dans le département de 
l’Yonne, sous le n° 89-43, le laboratoire de biologie médicale du centre d’examens de santé de la caisse 
primaire d’assurance maladie de l’Yonne. Ce laboratoire de biologie médicale compte un seul site implanté 
25 rue du Clos à Auxerre n° FINESS ET : 89 000 312 2. 
 Biologiste-responsable : Monsieur Daniel Pagesy, pharmacien-biologiste. 
Article 2 :  Le laboratoire de biologie médicale n° 89-43 est rattaché à la caisse primaire d’assurance 
maladie de l’Yonne sise 1 et 3 rue du Moulin à Auxerre n° FINESS EJ : 89 097 199 7. 
Article 3 : La décision n° DSP 102/2013 du 18 décembre 2013 portant autorisation du laboratoire de biologie 
médicale monosite n° 89-43 du centre d’examens de santé géré par la caisse primaire d’assurance maladie 
de l’Yonne est abrogée. 
Article 4 :  A compter du 1er novembre 2016 le laboratoire de biologie médicale n° 89-43 du centre 
d’examens de santé géré par la caisse primaire d’assurance maladie de l’Yonne ne pourra fonctionner sans 
disposer d’une accréditation portant sur 50 % des examens de biologie médicale qu’il réalise. 
Article 5 : Toutes modifications apportées aux conditions d’exploitation et de fonctionnement ainsi qu’aux 
conventions ou contrats qui ont été déclarés doivent faire l’objet d’une nouvelle déclaration au directeur 
général de l’agence régionale de santé de Bourgogne. 
Article 6 : Le directeur de la santé publique de l’agence régionale de santé de Bourgogne est chargé de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Bourgogne et au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de l’Yonne. Cette 
décision est notifiée au directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Yonne par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception. 
  

Pour le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé 
de Bourgogne, 
le directeur de la santé publique 
Alain MORIN 
 

Un recours peut être exercé contre cette décision dans les deux mois suivant la date de publication, soit à titre gracieux, auprès du 
directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne, soit à titre hiérarchique, auprès du ministre en charge de la santé, ou à 
titre contentieux, y compris en référé, devant le tribunal administratif de Dijon. Le recours gracieux ne conserve pas le délai des autres 
recours.  

 
 

Décision n° DSP 121/2014 du 19 août 2014 
portant autorisation de dispensation à domicile d’oxygène à usage médical de la société  

par actions simplifiée (S.A.S.) « OXYMED 89 » pour son site de rattachement sis  
17 rue de Sancey à SENS (89 100). 

 
Article 1 : La société par actions simplifiée « OXYMED 89 », sise 17 rue de Sancey à SENS (89 100), est 
autorisée, pour son site de rattachement situé à la même adresse, à dispenser à domicile de l'oxygène à 
usage médical dans l'aire géographique selon les modalités déclarées dans sa demande, à savoir : 
 
➙  Liste des départements complètement desservis : 

 
 -    Yonne (89)  

 
➙ Liste des départements partiellement desservis (communes limitrophes de la région Bourgogne) : 
 

- Aube (10)   -    Loiret (45)   -    Seine-et-Marne (77) 
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Une cuve d’oxygène liquide dépendant du site de rattachement susmentionné est également installée sur un 
site de stockage annexe situé chez Air Products sise Z.A.C. du petit Marais – 15 rue des Amériques à SUCY-
EN-BRIE (94 370). 
Article 2 :  Toute modification des éléments figurant dans le dossier de demande d’autorisation doit donner 
lieu à déclaration au directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne. 
Article 3 : Les activités de ce site, et du site où est implantée la cuve d’oxygène liquide annexe, doivent être 
réalisées en conformité avec les dispositions de l’arrêté du 17 novembre 2000 relatif aux bonnes pratiques de 
dispensation à domicile de l’oxygène à usage médical. 
Article 4 : Toute infraction aux dispositions de l’arrêté du 17 novembre 2000 pourra entraîner la suspension 
ou la suppression de la présente autorisation. 
Article 5 : Le directeur de la santé publique de l’agence régionale de santé de Bourgogne est chargé de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
région Bourgogne et au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de l’Yonne.  
 
  Pour le directeur général,  
  le directeur de la santé publique, 
  Alain MORIN 
 
 


